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L'Association des Paralysés de France (APF), créée en 1933 et reconnue d’utilité publique, est une 
association nationale de défense et de représentation des personnes atteintes de déficiences motrices ou 
polyhandicapées et de leur famille. Elle rassemble 22 330 adhérents, 30 000 usagers, 25 000 bénévoles et  
14 200 salariés.

Dotée d’un projet associatif d’intérêt général "Bouger les lignes ! Pour une société inclusive", l’APF agit dans 
une logique de mouvement pour l’égalité des droits, la citoyenneté, la participation sociale et le libre choix du 
mode de vie des personnes en situation de handicap et de leur famille.

L’APF porte des valeurs et pratiques démocratiques qui définissent ses orientations et actions. Dans sa charte 
s'inscrivant dans la lignée de la Déclaration universelle des droits de l’homme, l’APF affirme son indépendance 
de tout parti politique et de toute religion et la primauté de la personne : « L’être humain ne peut être réduit 
à son handicap ou sa maladie quels qu’ils soient. En tant que citoyenne, la personne handicapée exerce ses 
responsabilités dans la société : elle a le choix et la maîtrise de son existence. »

L’association intervient dans de nombreux domaines, aux niveaux international, national, régional et 
départemental, tant par le biais de ses délégations et de son siège que par ses services et établissements 
médico-sociaux ainsi que ses entreprises adaptées.

LE MODÈLE SOCIO-ÉCONOMIQUE DE L’APF 

La force de l’association réside dans son projet unique, d’intérêt général, développé grâce à un modèle  
original en Europe. Il est assis sur deux piliers :

• �la défense des droits des personnes en situation de handicap et de leur famille ;
• �l’apport de réponses au quotidien par la gestion de services, d’établissements d’accueil, 

d’accompagnement médico-sociaux et éducatifs et d’entreprises adaptées. 

Nos missions associatives, dont l’objectif est d’accompagner et de défendre les personnes handicapées 
et leur famille, sont financées par la générosité du public. Ainsi, nos délégations développent au plan local 
la participation à la vie socioculturelle et la défense des droits. APF Évasion organise, elle, des séjours de 
vacances.

La gestion de nos établissements de santé, médico-sociaux et sociaux, dont le poids témoigne de notre 
implication dans l'apport de réponses adaptées aux personnes et qui favorisent, selon les âges, le dépistage 
du handicap, la rééducation, la scolarité, la formation professionnelle, l’hébergement ainsi que l’insertion 
professionnelle et sociale, est, en revanche, financée par des fonds publics.

L’APF S’ENGAGE À :

• �militer pour la défense et la promotion des droits des personnes et de leur famille ;

• �sensibiliser l’opinion publique et les décideurs à la question du handicap ;

• �promouvoir l’emploi et l’intégration professionnelle des personnes en situation de handicap ;

• �dispenser des services sociaux et/ou de soins à domicile ;

• �assurer des prestations de rééducation fonctionnelle pour les enfants ;

• �proposer des solutions d’hébergement médicalisé ou non aux adultes ;

• �accompagner des enfants et des jeunes dans leur scolarité et leur formation professionnelle ;

• �organiser des séjours de vacances, des activités culturelles et de loisirs ;

• �mener des actions de formation professionnelle ;

• �créer du lien avec les personnes isolées ;

• �apporter un soutien juridique spécialisé ;

• �accompagner les familles dans le dépistage précoce du handicap ;

• �informer les personnes et leur famille.

L’APF SUR LE WEB

Le site institutionnel : 
apf.asso.fr

Le site du bi-média  
Faire Face : 
faire-face.fr

La page Facebook :
 facebook.com/associationdes 

paralysesdefrance

Le compte Twitter : 
twitter.com/apfhandicap

La Web TV : 
youtube.com/APFhandicap

L'ASSOCIATION DES PARALYSÉS DE FRANCE 
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Alain Rochon
 • Président de l’APF 

Une démarche participative en vue des 
élections de 2017 

Plutôt que de questionner les candidats à la 
présidentielle et aux législatives sur leur programme, 
nous avons adopté la démarche inverse : leur soumettre 
des propositions. Pas question toutefois qu'elles 
émanent uniquement des responsables de l'APF. 
Partant du constat que les personnes en situation 
de handicap partagent bon nombre de difficultés 
avec des millions de citoyennes et de citoyens, nous 
avons décidé d’associer les adhérents de l’APF 
et, plus largement, les citoyennes et citoyens, les 
associations et organisations, à la co-construction 
de notre programme pour 2017. En juin 2016, 
nous avons donc lancé sur Internet une plateforme 
consultative #2017Agirensemble. Des collectifs 
citoyens nous ont rejoints dans cette démarche :  
"Les Jours Heureux", Pouvoir citoyen en marche ou 
encore le Collectif Roosevelt. 
Les neuf premiers mois d’existence, #2017Agirensemble 
a recueilli plus de 2 100 contributions rédigées par 
plus de 1 100 citoyens. Et près de 15 000 personnes 
ont consulté le site 2017agirensemble.fr. Nous 
avons finalement formulé, en mars 2017, quarante 
propositions prioritaires et cinq mesures phares. 

Nous avons aussi collaboré à plusieurs initiatives 
marquantes pour peser ensemble dans la présidentielle : 
avec le Collectif Alerte, la Fondation Nicolas Hulot, 
Emmaüs, etc.
En parallèle, nous nous sommes associés à vingt-
quatre autres organisations, associations et syndicats 

pour publier l'ouvrage Chômage et précarité : halte 
aux idées reçues ! L'APF y attaque le cliché selon 
lequel « Les chômeurs en situation de handicap 
sont incasables ». 

Une mobilisation en continu pour sortir de 
la précarité

En 2016, ce sujet, une des priorités portées par 
notre AG en 2015, nous a fortement mobilisés.
Alors que nous sortions d’un bras de fer lié à l’AAH 
(loi de finances), l'année a mal débuté. La prime 
d'activité, fusionnant la prime pour l’emploi et le RSA 
activité, entrée en vigueur en janvier 2016, excluait 
environ 500 000 bénéficiaires de l’AAH, pensionnés 
d'invalidité ou bénéficiaires d’une rente accident 
du travail-maladie professionnelle exerçant une 
activité professionnelle. La mobilisation de l’APF 
a permis de réparer cette véritable injustice dès 
la fin du premier semestre. À la clé, un véritable 
gain de pouvoir d'achat. Ce n’est pas un luxe au 
regard de l’absence de revalorisation de l’AAH et 
des pensions d’invalidité ces dernières années. 
Seules des indexations minimes ont été enregistrées. 
« Pauvre tu es, pauvre tu resteras » tel est le message 
que nous avons adressé au gouvernement qui 
annonçait, en avril, une augmentation de 0,1 %, soit 
à peine 81 centimes de plus par mois pour le million 
d'allocataires AAH. Une situation inacceptable : nous 
mettons tout en œuvre pour avancer sur ce sujet.
Notre vigilance et notre mobilisation nous ont 
également permis d’obtenir la non-application des 
nouveaux modes de calcul des allocations logement 

CO-CONSTRUIRE : TOUS 

ACTEURS DES COMBATS 

POUR LES DROITS

2016 a été une année dense car véritablement charnière : faisant 
suite à notre réorganisation interne, elle précédait celle des élections 
présidentielle et législatives. Nous avons en particulier mené une grande 
mobilisation citoyenne pour préparer ces élections de 2017 avec notre 
démarche participative #2017Agirensemble. À notre actif également, de 
nombreux combats, des succès et une conviction qui s'ancre toujours 
plus profondément : co-construire avec toutes et tous et nous associer à 
d'autres associations sont les deux leviers pour réussir à faire progresser 
les droits des personnes en situation de handicap et de leur famille.
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et la revalorisation du plafond de l’aide à l’acquisition 
de la complémentaire santé. 

La réforme des minima sociaux a aussi été un 
dossier important en 2016. L’APF est l’une des deux 
seules associations représentatives des personnes 
handicapées à avoir participé aux travaux de la 
mission confiée par le gouvernement au député 
Christophe Sirugue. Notre position constante a 
été fortement rappelée : la simplification du droit 
pour tous ne doit pas aboutir à une réduction des 
droits des personnes en situation de handicap. 
Une de nos fiertés : le témoignage, le 21 janvier à 
l'Assemblée nationale, de Jean-Pierre Chambon, 
élu APF de Loire-Atlantique, en tant qu'allocataire 
de l'AAH, qui a contribué à obtenir une sécurisation 
des ressources. 

Le rapport Sirugue, remis à l’issue de cette mission, 
est intéressant mais nous devons rester vigilants. 
Dès la fin de l’année, le gouvernement a mis en place 
plusieurs mesures de simplification préconisées 
dans le rapport et, parmi elles, l’allongement de 
la durée d’attribution à 20 ans de l’AAH ≥ à 80 % 
ou le maintien de l’AAH au-delà de l’âge de la 
retraite. Nous nous réjouissons d’avoir obtenu 
ces avancées. Cependant, nous militons pour une 
issue plus ambitieuse, pour améliorer effectivement 
les ressources : la création d'un revenu individuel 
d’existence, au moins égal au seuil de pauvreté, 
dont le calcul serait déconnecté des ressources du 
conjoint, pour l'ensemble des personnes en situation 
de handicap ne pouvant pas travailler du fait de leur 
handicap ou de leur maladie. Notre objectif : zéro 
personne en situation de handicap sous le seuil de 
pauvreté. Une revendication que nous allons porter 
dans le cadre du nouveau quinquennat ! 

L'emploi, toujours lanterne rouge  

En 2016, le chômage touche près de 500 000 
personnes handicapées : + 65 % au cours des cinq 
dernières années. Piteux record !

Le débat sur la loi travail a été l’occasion de nous faire 
entendre. 75 % des travailleurs handicapés ayant un 
faible niveau de formation, nous avons mis l’accent 
sur la formation des personnes peu qualifiées : en 
créditant d’un nombre d'heures supplémentaire le 
nouveau compte personnel d'activité et en permettant 
l’application du compte personnel de formation aux 
travailleurs d’Ésat. Nous avons soutenu des mesures 
en faveur des aidants (congés, conciliation des 
temps). Par ailleurs, nous avons obtenu l’inscription 
d’une innovation : l’emploi accompagné, véritable 
avancée qui permettra d’accompagner vers et 
dans l’emploi ceux d’entre nous qui nécessitent un 
accompagnement professionnel et médico-social. 
Cependant, cette année encore, les fonds privés et 

publics pour l’insertion professionnelle des personnes 
handicapées ont été malmenés par le gouvernement, 
qui a fait une double main basse sur leurs moyens 
financiers en ponctionnant 29 millions d’euros 
auprès de l’Agefiph et du Fonds pour l'insertion des 
personnes handicapées dans la fonction publique 
(FIPHFP), puis en décidant de prolonger l’exonération 
des universités de leur contribution au FIPHFP, soit 
30 millions supplémentaires. Une perte sèche pour 
l’emploi des personnes handicapées. 
Nous dénonçons ces pratiques inacceptables qui 
privent les personnes en situation de handicap de 
moyens alors même que les besoins s’accroissent et 
que les budgets de ces fonds sont désormais limités. 
Une dénonciation relayée également en novembre 
dans notre conférence de presse annuelle sur 
l’emploi. L’APF a de nouveau frappé fort : de très 
nombreux médias ont relayé notre communication 
sur le "bilan morose" du quinquennat Hollande en 
matière d'emploi des personnes handicapées. 
En décembre, un premier pas : lors du Comité 
interministériel du handicap (CIH), il a été décidé 
que la réflexion sur le modèle de financement de 
l’Agefiph et du FIPHFP serait lancée. Il s’agit d’une 
de nos revendications.

Enfin, nous nous sommes engagés dans une 
mobilisation interne sur l’emploi, avec le soutien 
de l’Agefiph, pour le développement d’un réseau 
de correspondants emploi avec, à l’horizon 
2018, la constitution d’un réseau de deux cents 
correspondants formés et outillés. L’emploi est un 
levier pour l’autonomie et l’émancipation ; nous ne 
nous laisserons pas mettre sur la touche.

Les vrais-faux progrès de la compensation  

Autre combat : la compensation. 
Le 1er avril, les nouveaux tarifs de la prestation de 
compensation du handicap (PCH) aide humaine 
en emploi direct ont certes augmenté légèrement 
pour permettre de mieux rémunérer les assistants 
de vie -  une bonne chose  -, mais sans prendre 
en compte les conséquents restes à charge pour 
le particulier employeur. Malgré l’avis défavorable 
des associations et leur demande de report, le 
gouvernement est passé outre. 
Par ailleurs, aucune augmentation n'a été décidée 
pour les autres allocations ou modalités de la PCH.

Nous n’avons cependant pas baissé les bras. Toute 
l'année, nous avons pris part à la concertation sur la 
PCH lancée en février par Marisol Touraine et Ségolène 
Neuville. Notre baromètre de la compensation a été 
encore une fois un appui précieux. Certaines de nos 
propositions ont vu le jour lors du CIH, en décembre. 
Le Premier ministre a annoncé que la PCH pouvait 
désormais couvrir l'aide humaine liée à la parentalité. 
Un énorme progrès pour les familles, même si nous 
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regrettons que les temps d'aides accordés soient 
limités et plafonnés. Autre avancée : la suppression 
de la barrière d’âge de 75 ans pour bénéficier de 
la PCH pour les personnes qui y étaient éligibles 
avant 60 ans. C'était une revendication de longue 
date de l'APF. Nous restons cependant vigilants : 
ces points ont été renvoyés à la loi de financement 
de la Sécurité sociale 2018. 

Autre satisfaction : le guide PCH aide humaine ne 
prévoit plus le chronométrage du temps d’intervention. 
Une suppression obtenue grâce aux associations.

L’APF a également continué à s’assurer de la 
dotation de l’État aux fonds départementaux de 
compensation via la contribution de la Caisse 
nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA) 
afin d’aider à absorber certains restes à charges 
pour les personnes.   

Un accès aux droits fragilisé

L’APF a toujours affirmé son attachement à une 
Maison départementale des personnes handicapées 
(MDPH) renforcée, indépendante dans ses prises de 
décisions et dont le fonctionnement et les moyens 
progressent au bénéfice des usagers. Or, dans la 
plupart des départements, les MDPH sont dans 
une situation de très grande fragilité et d’inégalité 
territoriale. Dans ces conditions, l’APF considère 
que la création d’une Maison départementale de 
l’autonomie (MDA) n’est pas la solution. Le risque : 
une mutualisation, voire une réduction, des moyens 
humains et financiers au détriment d’une prise en 
charge à la hauteur des besoins des personnes. 

Nouvelle instance de démocratie locale, les Conseils 
départementaux de la citoyenneté et de l’autonomie 
(CDCA) concernent à la fois les personnes en situation 
de handicap et les personnes âgées. Ils remplacent 
les deux instances qui existaient jusqu’à maintenant 
pour chacun des publics. L’APF, impliquée dans 
leur création, sera vigilante à leur mise en œuvre, 
en particulier au regard du pilotage des CDCA par 
le président du conseil départemental. Nous devons 
être prêts à répondre aux appels à candidatures 
pour prendre pleinement notre place au sein de 
ces instances !   

La loi "pour une République numérique" a par ailleurs 
introduit la création d’une carte mobilité inclusion 
(CMI) personnelle et plus sécurisée qui remplacera 
en 2017 les cartes d’invalidité, de stationnement et 
de priorité. L’APF, qui a activement participé aux 
comités de pilotages, a été attentive au maintien des 
droits connexes et aux conditions d’information des 
usagers et autres acteurs concernés. Nous avons 
attiré l’attention sur le retard des départements dans 
la mise en place de cette nouvelle carte.

L'accessibilité, un combat universel 

Croyant encore à la voie du dialogue, nous avons 
déployé dans certains départements nos binômes 
d'ambassadeurs de l'accessibilité : un militant de 
l'APF et un volontaire du service civique chargés 
de sensibiliser association des maires, ordre des 
médecins, gestionnaires d'établissements recevant 
du public (ERP)... 
Toutefois, le 11 février, jour anniversaire de la 
loi de février 2005, le Collectif pour une France 
accessible, dont l'APF est la cheville ouvrière, a 
communiqué pour « déplorer les attaques répétées 
contre l'accessibilité ». En novembre, le collectif a 
d’ailleurs publié le plaidoyer "Ensemble, rendons 
la France accessible !", envoyé aux candidats à 
l’élection présidentielle. 

Avec d'autres associations (l'Adep, l’Anpihm et le 
GIHP), nous avons obtenu en juillet que le Conseil 
d’État censure l'article 1er de l’arrêté du 8 décembre 
2014. Celui-ci faisait en effet déroger à l’accessibilité 
les ERP attenants à un trottoir de moins de 2,80 m 
avec une pente de 5 % et une marche supérieure 
à 17 cm. Un abus de pouvoir. Le Conseil d’État a 
même décidé que sa décision avait un effet rétroactif. 
En revanche, seuls les Agendas d’accessibilité 
programmée (Ad'Ap) ayant été validés par les mairies 
ou les préfectures dans les quatre mois précédant 
la décision du Conseil d’État ont été annulés. 
Nous avons aussi conçu le guide  Comment porter 
plainte en cas d'inaccessibilité d'un ERP pour 
permettre à nos délégations d'accompagner les 
adhérents -  ou non  - de l’APF dans les démarches 
en justice contre un ERP inaccessible. 

Enfin, signe que les mobilisations en ligne paient : 
la pétition "À Moulins, les personnes en situation de 
handicap moins bien considérées que des pots de 
fleurs" lancée en novembre a fait plier la Mairie de 
Moulins qui refusait à la délégation APF de l’Allier 
la mise en accessibilité de ses propres locaux !

Le recours juridique, un levier contre les 
discriminations 

De manière générale, l'APF souhaite développer les 
recours juridiques. À l'automne, nous avons mis en 
place une cellule dédiée jugeant de l'opportunité 
de lancer une action. Objectif : mieux cibler les 
recours, en fonction de l'objectif recherché, en avoir 
une vue d'ensemble et identifier quelle forme est 
la plus pertinente. 
En septembre, par exemple, nous avons mené 
une action exemplaire pour Amélie, étudiante en 
khâgne à Paris, faisant face à un refus catégorique 
d’aménagements simples dans son lycée. Avec la 
Ligue des droits de l'Homme, nous avons lancé une 
pétition en ligne. Résultat : la situation d'Amélie a 
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été résolue et d'autres cas nous ont été remontés. 
En novembre, nous nous sommes constitués partie 
civile à ses côtés, dans le cadre de sa plainte 
pour discrimination fondée sur le handicap. Tout 
comme nous l'étions pour Nicolas Morvan contre la 
compagnie aérienne EasyJet (débarquement subi).

Éducation : l'inclusion progresse malgré 
tout  

Avoir la possibilité de vivre comme tout un chacun 
est un combat de longue haleine mais qui commence 
à porter ses fruits dans un domaine encourageant : 
l'école. Lors de la Conférence nationale du handicap, 
le 19 mai, François Hollande a annoncé que les 56 000 
auxiliaires de vie scolaire en contrat aidé, précaires, 
seront progressivement transformés en 32 000 ETP 
d’emplois d'accompagnants d'élèves en situation 
de handicap (AESH), plus pérennes puisque, grâce 
à ce statut, ils pourront accéder automatiquement 
à un CDI après six ans d’ancienneté. 
Autres avancées obtenues, la création d’un document 
de mise en œuvre du projet personnalisé de 
scolarisation (PPS) appelé à faciliter le dialogue entre 
la famille et l’enseignant quant aux aménagements 
et adaptations mis en place. Et un décret permettant 
enfin l’adaptation des épreuves ainsi que des 
dispenses partielles ou totales en langues pour 
les candidats au brevet des collèges présentant 
un handicap. 
Ces avancées ne doivent cependant pas faire oublier 
que la formation initiale et continue des enseignants 
en matière d’accessibilité pédagogique n’est toujours 
pas à la hauteur de l’enjeu.  

L’avancée des droits pour les proches 
aidants  

2016 a aussi vu se poursuivre l’avancée des droits 
pour les proches aidants avec une ouverture du 
congé de proche aidant, créé en 2015, avec la loi 
relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
aux salariés du privé dès un an d’ancienneté (contre 
deux ans précédemment) et la possibilité d’y 
prétendre sans délai en cas de cessation brutale 
de l’hébergement en établissement de la personne 
aidée. Reste encore à obtenir que ce congé soit 
indemnisé. 

Offre de service : pour des réponses 
adaptées 

L’APF continue son engagement pour créer les 
conditions du développement d’une offre de service 
de proximité, de qualité, modulable et adaptée aux 
besoins et aspirations des personnes à tout âge. Ainsi, 
l’APF a élaboré sa feuille de route articulée autour 
de trois objectifs : la  souplesse, afin de proposer 
une adaptation continue de l’offre de service, de 

répondre aux logiques de parcours des personnes et 
de leur famille et de prendre en compte les besoins 
spécifiques comme le polyhandicap, par exemple ; 
une attention particulière aux besoins émergents ; 
le rôle central des délégations, au plus proche des 
personnes, de leur entourage et des territoires, pour 
porter de nouvelles offres de service, articuler les 
actions des différentes structures, développer des 
actions de recherche... 
Concernant le secteur du domicile, les pouvoirs 
publics l’envisageant uniquement par le prisme 
de l’accompagnement de la personne âgée, 
l’APF a rappelé la nécessaire prise en compte du 
handicap pour que soient garantis le libre choix 
de la personne, de son mode de vie, l’assurance 
d’un accès équitable (financier, géographique) 
aux prestations et une organisation des services à 
domicile, qui permette de délivrer des prestations 
souples et modulables, garantissant la sécurité et 
la qualité de vie recherchée.

Autre domaine où l'APF est en pointe en matière 
d'inclusion : l'habitat. Le 17 mai, nous avons organisé 
le 1er colloque "Habitat inclusif", à Paris. Avec près 
de deux cents participants (acteurs du réseau, 
partenaires institutionnels et autres acteurs du 
secteur de l'habitat), l'APF a pu dresser un état des 
lieux des dispositifs qu'elle porte depuis plusieurs 
années (quatre cents logements du parc social et 
privé). L'enjeu : offrir une solution alternative située 
entre la vie à domicile de droit commun et la vie en 
établissement en garantissant, si nécessaire, soins 
et sécurité, aux personnes en situation de handicap. 
Lors du CIH de décembre, nous avons obtenu du 
Premier ministre la création d'une "aide spécifique 
forfaitaire par structure d’habitat inclusif", destinée 
à compléter les montants de la PCH des personnes 
y vivant afin de couvrir les frais liés à la coordination 
et à la gestion administrative. 
L'année s'est terminée avec l'annonce par le 
gouvernement, le 21 décembre, du volet national 
polyhandicap de la stratégie de l’évolution de l’offre 
médico-sociale pour les cinq prochaines années. 
Nous nous réjouissons qu'il ait été élaboré à partir 
des propositions de l'APF et d'autres associations, 
garantissant les mêmes droits qu’à tout citoyen. 
Nous avons créé et participons activement à un 
collectif qui agit politiquement pour sa mise en 
œuvre effective et les moyens qui y seront accordés.

Santé : défendre l’accès aux soins et 
représenter les usagers   

C’est sous le signe de la poursuite de notre 
revendication sur l’accès à la santé pour toutes et 
tous, sur tout le territoire, que s’est déroulée l’année 
2016. Au-delà de l’accessibilité des lieux et du matériel 
de soins, nous nous sommes préoccupés des frais 
de santé, surcoûts récurrents pour les personnes, 



7R A P P O R T  A N N U E L  2 0 1 6   A S S O C I A T I O N  D E S  P A R A L Y S É S  D E  F R A N C E

Rapport 
moral

en lançant un appel à témoignage.
Nous avons également soutenu la pétition "Ne 
sacrifiez pas la santé à domicile" de l’Intersyndicale 
des Prestataires de santé à domicile alertant sur 
un projet de déremboursement massif et avons 
interpellé la ministre à ce sujet.

Experts de la représentation des usagers, nous avons 
aussi répondu présents à l'appel à projets lancé fin 
décembre 2015 par le ministère des Affaires sociales 
et de la Santé, visant à renforcer la place des usagers 
du médico-social dans le dispositif de démocratie 
sanitaire. Retenu, notre projet visait à identifier les 
freins et les leviers de l’expression des usagers et 
susciter des interactions entre les Conseils de la vie 
sociale du champ médico-social et les Commissions 
des usagers en santé. Nous avons été soutenus 
par la Fédération des établissements hospitaliers 
et d’aide à la personne privés non lucratifs (Fehap), 
la Croix-Rouge française, le Collectif interassociatif 
sur la santé (Ciss) et la Haute Autorité de santé. Cinq 
rencontres régionales d’échanges interassociatives 
et inter secteurs ont eu lieu en 2016. Les initiatives 
et bonnes pratiques identifiées ont été valorisées 
dans un carnet de route et les leviers d’action 
identifiés dans une synthèse, ce qui a donné du 
grain à moudre lors du premier forum national 
interassociatif des usagers du médico-social dans 
le champ du handicap, que nous avons organisé le 
6 décembre à Paris. 

Logiquement, nous avons aussi décidé, en juin, 
de co-construire et de faire partie des membres 
fondateurs de la toute nouvelle Union nationale 
des associations agréées d’usagers du système de 
santé, qui remplacera en mars 2017 le Ciss. Voulue 
par la loi, cette association bénéficie désormais 
de financements fléchés et renforce donc le rôle 
des usagers.
Nous avons également été nommés par le ministère 
des Affaires sociales et de la Santé aux côtés de quatre 
autres associations représentantes d’usagers pour 
siéger dans des commissions d’évaluation des refus 
de soins installées au sein des ordres nationaux des 
médecins, sages-femmes et chirurgiens-dentistes.

Une vie associative riche

C’est aussi sous le signe du "faire ensemble" que 
l’année 2016 s’est déroulée en interne. 
Pour la première fois, nous avons associé nos 
adhérents à la conception de notre assemblée 
générale de juin à Clermont-Ferrand. Un réel 
succès : mille personnes ont proposé des thèmes 
et les conseils APF de département ont rédigé des 
contributions. Ce fut tout sauf inutile : nous avons 
pu mesurer une très forte attente sur le thème de la 
santé et en avons tenu compte dans l'élaboration 
des débats. Sur place, nous étions quatre cents, 

et vingt-neuf délégations ont également retransmis 
l’événement en direct sur Internet ! 

En parallèle, les groupes de travail mis en place 
dans le cadre de la mission Unede (Une nouvelle 
étape de démocratie ensemble) ont poursuivi leurs 
travaux. Au programme : "Communication globale",  
"Communication interne" et "Nouvelle gouvernance". 
Nous avons d’ailleurs engagé la révision de nos 
textes fondamentaux : notre charte, nos statuts 
et notre règlement intérieur. Pour qu'un maximum 
d'acteurs s’approprie cette démarche, nous 
nous sommes appuyés sur la plateforme en ligne 
"nouvellegouvernance.asso.fr" et cent cinquante 
réunions locales avec les adhérents. 
Et pour veiller à ce que le processus de décision 
soit de bonne qualité et pérenniser notre démarche 
de démocratie interne, engagée il y a plusieurs 
années, nous avons créé un dispositif permanent 
indépendant : l'Observatoire de la démocratie. 
Installé en novembre, ce dispositif hors les murs, 
composé de cinq adhérents et deux salariés tirés 
au sort ainsi que trois personnalités extérieures, 
réalisera des rapports thématiques et préconisera 
des bonnes pratiques.

Après les élections des conseils APF de département 
en 2015, ce sont les élections des conseils APF de 
région qui ont eu lieu en janvier. 
De nouveaux mandats qui ont coïncidé avec la mise 
en œuvre de l’évolution des délégations – réparties 
en quarante-six territoires - avec leurs trois missions 
essentielles : accueillir et accompagner ; représenter 
et revendiquer ; développer et dynamiser. Un point 
d’étape sera fait en 2017 prenant à la fois l’avis des 
salariés, des bénévoles et celui des élus.
L’APF a donc lancé en 2016 une vraie dynamique 
pour faire vivre sa nouvelle organisation territoriale. 
Tous les acteurs –  élus, adhérents, salariés  - ont 
répondu présents. Avec un objectif : servir toujours 
mieux les personnes en situation de handicap et 
leur famille, avec cette identité qui est la nôtre : 
un mouvement de militants. Sans leurs idées, leur 
souffle, nous ne pouvons rien faire. 

2016, année de co-construction et d’alliances donc. 
Avec un nouveau tournant au 1er trimestre 2017 à 
l’occasion des élections présidentielle puis législatives 
avec notre participation à de nombreuses prises de 
paroles et actions de la société civile, et avec notre 
programme "2017-2022 Changeons de cap ! Pour 
une société inclusive et solidaire".
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Avec et pour les personnes en situation de 
handicap, leur famille et leurs proches

Par sa vocation et ses responsabilités, l’APF apporte 
des garanties d’engagement aux personnes qu’elle 
représente à tous les niveaux de son organisation. 
Pour toutes les instances, ces garanties résident 
dans le mode de désignation démocratique des 
élus (vote des adhérents) et la forte représentativité 
des personnes en situation de handicap. Elles sont 
assurées ainsi d’une participation pleine et entière.

o Le conseil d’administration 

Il est composé de vingt-quatre administrateurs, dont 
vingt au plus en situation de handicap moteur avec 
ou sans troubles associés, de deux représentants 
des familles et deux autres membres. Son bureau 
est élu par les administrateurs.

Le conseil d’administration est chargé de conduire 
les grandes orientations nationales de l’APF définies 
par l’assemblée générale au travers, notamment, du 
projet associatif. En lien avec la direction générale, 
le conseil d’administration prend les décisions 
permettant aux acteurs de l’APF de mener les 
actions et la gestion des délégations, établissements, 
services et entreprises adaptées.

Le conseil d’administration fonctionne avec quatre 
commissions composées d’administrateurs et, 
depuis 2016, de membres associés.

o Les commissions du conseil 
d’administration 

La commission développement de la vie associa-
tive agit pour la mobilisation de ses acteurs 
(adhérents, usagers, bénévoles, salariés) et porte 
une attention particulière au développement de la 
vie associative locale. Avec le comité de dévelop-
pement de la démocratie locale, elle organise les 
élections et anime le mandat des conseils APF de 
département, des conseils APF de région et des 
commissions nationales.

La commission développement de l’offre de 
service porte une réflexion générale sur la gestion 
et le développement de l’offre de service APF à 
partir de l’évaluation des besoins des personnes en 
situation de handicap moteur (enfants et adultes) 
avec ou sans troubles associés. Avec le comité 
polyhandicap/Handas, elle porte une attention 
particulière aux besoins et réponses apportées aux 
personnes avec un handicap complexe.

La commission droits fondamentaux et participation 
sociale est chargée de porter une analyse à partir 
des réalités vécues par les personnes en situation 
de handicap et leur famille afin d’élaborer les 
grands principes et de préparer les positions et 
les revendications de l’association dans tous les 
domaines, en prenant en compte les politiques 
européennes et internationales.

« Représenter et défendre les personnes en situation de handicap, leur famille et leurs 
proches », telle est la raison d’être de l’APF, depuis sa création en 1933. Pour maintenir 
ce cap tout en restant à l’écoute des évolutions sociétales et économiques, l’APF s’appuie 
sur deux principes essentiels : la démocratie et la participation des personnes en situation 
de handicap, de leur famille et de leurs proches ainsi que de l’ensemble des acteurs de 
l’association. Depuis 2012, cette dynamique démocratique et participative a un nom et 
un objectif, ceux de son projet associatif : "Bouger les lignes ! Pour une société inclusive".

DÉMOCRATIE ET PARTICIPATION
AUTOUR D’UN PROJET ASSOCIATIF

Démocratie
 et participation
Autour d'un projet associatif
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La commission finances-ressources examine 
les comptes annuels et les budgets prévisionnels 
et donne son avis sur la politique générale et les 
dossiers spécifiques relatifs aux investissements, 
aux emprunts et aux placements financiers.

De plus, au cours de l’année 2016, le conseil 
d’administration s’est appuyé sur quatre groupes 
de travail et deux comités de pilotage pour associer 
d’autres adhérents à ses travaux :
• Le groupe "Démocratie, ensemble" associant 
trois représentants régionaux a clos ses travaux 
en juin 2016 ;
• Le groupe "Nouvelle gouvernance" avec un 
représentant par région a été initié en septembre 
2016 ;
• Le groupe "Communication interne" avec six 
représentants départementaux et régionaux ;
• Le groupe "Communication globale" avec trois 
représentants départementaux et régionaux ;
• Le comité de pilotage pour organiser 
l’assemblée générale avec quatre représentants 
départementaux.
• Le comité de pilotage pour l’élection du  
conseil d’administration, dont la présidence 
a été confiée par le conseil d’administration à 
André Lauret.

ADMINISTRATEURS : 

•	 Joseph BARBOSA

•	 Christine BEAUVERGER

•	 Pascal BUREAU

•	 Thibault BRY

•	 Sandrine CIRON

•	 Jean-Marie COLL

•	 Isabel DA COSTA

•	 Kareen DARNAUD

•	 Jacky DECOBERT

•	 Serge DEXET

•	 Martine GABILLET

•	 Jean-Manuel HERGAS

•	 Fabienne LEVASSEUR

•	 Morgan LIFANTE

•	 Serge MABALLY

•	 Sylvie MOUCHARD

•	 Yvonne OLLIER

•	 Alain PEUTOT

•	 Jean-Luc PONS

•	 Pascale RIBES

•	 Alain ROCHON

•	 Jacques SAURY

•	 Jacques ZEITOUN

BUREAU DU CA : 

• �Président 
Alain ROCHON

• �Vice-présidente 
Kareen DARNAUD

• �Vice-présidente 
Pascale RIBES

• �Vice-président 
Jacques ZEITOUN

• �Trésorier 
Jean-Manuel HERGAS

• �Trésorier-adjoint 
Morgan LIFANTE

• �Secrétaire 
Pascal BUREAU

• �Secrétaire-adjoint 
Jacky DECOBERT 

PRÉSIDENTS D’HONNEUR

• �Paul BOULINIER †

• �Marie-Sophie DESAULLE

MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION (CA)

Conseil d’administration et bureau jusqu’à fin septembre 2017.  
Un nouveau CA a été élu en juin 2017 avec prise de fonctions en octobre 2017. 

En savoir plus : apf.asso.fr > L’Association > Gouvernance et instances

o Les commissions nationales 

Elles constituent une source d’information et de 
réflexion pour le conseil d’administration et pour 
l’ensemble des acteurs de l’APF avec qui elles 
sont en contact direct. L’assemblée générale 
2016 a fait évoluer les missions et modes 
d’organisation des commissions nationales. 
À ce titre, la Commission nationale action et 
revendication (Cnar) a été transformée dans une 
dynamique portée par les régions. Il reste donc 
deux commissions nationales.

La commission nationale "politique de la 
jeunesse" (CNPJ) est composée de jeunes adultes 
en situation de handicap qui font remonter les 
problématiques des adolescents et jeunes adultes 
auprès du conseil d’administration et des acteurs 
de l’association. La commission développe 
l’information et la mobilisation des jeunes.

La commission nationale "politique de la 
famille" (CNPF) apporte une information et un 
soutien continus aux familles et aux proches 
concernés par le handicap. Elle réunit vingt-
cinq membres, dont trois administrateurs, qui 
composent le collège de "parents d’enfants en 
situation de handicap", le collège de "parents en 
situation de handicap" et le collège de "proches 
de personnes en situation de handicap".
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o Le Conseil national des usagers (CNU) et 
les conseils de la vie sociale (CVS) 

Le Conseil national des usagers de l’APF est une 
instance de représentation unique dans le secteur 
du handicap. Crée en 2001, il est composé de vingt-
cinq usagers des structures APF, tous membres 
d’un conseil de la vie sociale. Le CNU a pour but 
de prendre en compte les attentes des usagers des 
différents types de structures gérées par l‘association.
Au sein de chaque établissement APF, les usagers 
sont représentés par le conseil de la vie sociale, 
instance élue, chargé de faire des propositions à 
la direction pour améliorer la vie de la structure : 
organisation des services, nouvelles activités, 
transports adaptés, participation à la vie locale…
Le CVS est associé à la démarche d’amélioration 
de la qualité et peut désigner un de ses membres 
pour participer au comité qualité mis en place dans 
l’établissement ou le service.

L’expression et la participation des 
acteurs de l’APF

"Rien pour nous sans nous" était notre mot 
d'ordre à nos débuts, en 1933. Association créée 
par des personnes elles-mêmes en situation de 
handicap, l’APF a toujours favorisé l’expression 
et la participation de ses adhérents, notamment à 
travers sa démocratie interne depuis 2003. Ainsi, 
en 2016 s'est poursuivie la mise en œuvre des 
préconisations de la mission Unede (Une nouvelle 
étape de démocratie ensemble), avec, comme 
ligne de conduite, la co-construction de plusieurs 
grands projets : de la préparation de l'Assemblée 
générale à la révision des textes fondamentaux.

o Début de mandat pour de nombreux élus 
locaux  

Les conseils APF de département (CAPFD) et les 
conseils APF de région (CAPFR) sont les garants 
de la mise en œuvre locale des orientations 
associatives et politiques nationales de l’APF et 
de la prise en compte des attentes et besoins 
exprimés par les adhérents. En 2015, leur mission 
et leur fonctionnement ont été améliorés, et les 
élections avaient renouvelé une partie de leurs 
membres. 2016 a été la première année de mandat 
pour un tiers d'entre eux, qui ont pu bénéficier de 
nombreuses actions d’information et de formation 
organisées en région et par le Groupe Initiative 
National "Île aux projets". Nous avons donné la 
parole aux nouveaux élus dans un petit film à 
destination de notre réseau.
Les délégations fonctionnant désormais en territoire, 
souvent composés de plusieurs départements, les 
96 CAPFD ont dû apprendre à décloisonner les 

limites géographiques de leur réflexion et à engager 
des coopérations. Par ailleurs, les régions ayant 
été fusionnées, les CAPFR sont désormais moins 
nombreux, mais dotés de missions renforcées. 

o Assemblée générale 2016 

Plus de quatre cents adhérents ont participé le  
25 juin à l’Assemblée générale (AG) de l’APF à 
Cournon, près de Clermont-Ferrand. En plus, des 
centaines d'adhérents ont suivi l’événement en direct 
sur Internet, grâce aux retransmissions organisées 
par vingt-neuf délégations (contre dix-huit l'année 
précédente). Pour la première fois, d'importants 
moyens ont été mis en œuvre pour associer les 
adhérents à la préparation. En janvier et février, 
plus de neuf cents adhérents ont répondu à un 
questionnaire en ligne. Une démarche qui a eu l'intérêt 
de faire remonter des sujets habituellement peu mis 
en avant, comme l'accès aux soins de proximité. 
En mars et avril, les conseils APF de département, 
de région, les commissions nationales "politique de 
la famille" et "politique de la jeunesse" ont apporté 
de nombreuses contributions (plus de deux cents 
pages) autour de quatre thèmes phares retenus pour 
cette AG : l’évolution des délégations, la défense 
des droits, l’accessibilité universelle et la visibilité de 
l’APF. Le jour J, les adhérents ont pu prendre la parole 
pendant les débats, voter les rapports statutaires, 
les orientations des commissions nationales puis 
choisir les actions qui leur semblaient prioritaires pour 
accompagner le projet d’évolution des délégations 
et bâtir un plan d’actions en matière de défense 
des droits et d’accessibilité. L’Assemblée générale 
a aussi validé la création de l’Observatoire de la 
démocratie à l’APF.

En savoir plus : apf.asso.fr > L’Association 
> Gouvernance et instances

o Le Comité de développement de la démocratie 
locale (CDDL) renouvelé 

Après un mandat 2012-2016 particulièrement 
dense en productions et réflexions, le CDDL a 
été renouvelé au printemps 2016. Cette instance 
nationale est chargée de  « s'assurer du lien entre les 
adhérents et les instances démocratiques locales, les 
commissions nationales et le conseil d’administration 
pour toutes les questions liées au fonctionnement 
et au développement de la démocratie locale ». Le 
CDDL peut être saisi via le secrétariat du conseil 
d'administration en vue d'une médiation pour les 
situations conflictuelles qui n'auraient pas trouvé 
de solution amiable au niveau local ou en cas de 
contestations ou irrégularités constatées lors d’un 
processus électoral. En 2016, le CDDL a été sollicité 
pour huit situations particulières. 
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démocratie à l’APF

Si le CDDL examine des situations particulières, 
nous n'avions pas encore de lieu dédié à la 
réflexion globale sur notre démocratie interne. 
Sous l’impulsion de la mission Unede (Une nouvelle 
étape de démocratie ensemble), nous avons décidé 
d'en créer un en 2016 sous la forme d'un organe 
indépendant et permanent : l'Observatoire de la 
démocratie à l’APF. Ses missions : faire un état des 
lieux de nos pratiques et en préconiser de bonnes. 
En novembre, ont été tirés au sort les cinq membres 
représentants des adhérents, parmi les candidats 
proposés par chaque CAPFR. À leur côté, deux 
salariés de l'association tirés au sort parmi les 
candidats proposés par les directeurs régionaux et 
deux "experts" du monde associatif désignés par 
le conseil d’administration : Françoise Fromageau, 
secrétaire générale de la Croix-Rouge française , 
et Pierre-Yves Madignier, ancien président d’ATD 
Quart-Monde. Ils devaient se réunir toutes les six 
semaines, dès février 2017.

o Révision des textes fondamentaux

Les statuts, le règlement intérieur et la charte de 
notre association n'avaient pas été révisés depuis 
2007. Adaptation à notre temps, meilleure prise 
en compte de la parole militante, transparence... 
ces objectifs peuvent sembler consensuels mais 
comme les évolutions peuvent être conséquentes, un 
véritable débat était nécessaire. Il est, par exemple, 
proposé que l’association s'ouvre à d'autres types 
de handicap, d’où la nécessité de modifier le nom 
de l'APF. Notre maillage territorial nous permet 
en effet de venir en aide à des personnes qui ne 
trouvent pas d'association dédiée près de chez elles. 
Mais faire cohabiter les handicaps et continuer à 
apporter une réponse spécifique à chacun d'eux 
ne va pas de soi et nous devons mesurer l'impact 
sur notre identité associative. Pour que la réflexion 
soit collective, dans un premier temps au printemps 
2016, nous avons invité commissions nationales, 
conseils APF de région et comités techniques 
régionaux à s’exprimer, en lien avec les conseils 
APF de département, sur douze propositions 
formulées par le CA. Pour cela, nous avons utilisé 
un outil collaboratif en ligne : la plateforme www.
nouvellegouvernance.apf.asso.fr. Les deux cent 
soixante-dix contributions reçues ont permis de livrer 
une première version de ces textes fondamentaux 
modifiés en novembre.
 
Dans un second temps, ce sont tous les adhérents qui 
ont été associés. Ainsi, plus de cent cinquante réunions 
ont été organisées dans tous les départements, 
réunissant près de deux mille adhérents. Ainsi, 

cent vingt suggestions d'amélioration ont été 
formulées et partagées sur la plateforme nouvelle 
gouvernance. C’est le groupe de travail "nouvelle 
gouvernance", avec un adhérent par région, qui 
a réalisé la synthèse ayant permis d’améliorer le 
texte qui a été soumis au vote des adhérents entre 
le 5 mai et le 5 juin. 
Le dépouillement du scrutin a été organisé le 9 juin 
2017, en présence d’un huissier de justice.
Le taux de participation d’au moins un quart des 
membres, prévu par les statuts (article 17), a été 
dépassé. De plus, le "oui" a recueilli la majorité 
des deux tiers des votants. Les nouveaux statuts 
ont donc été approuvés. Ils seront effectivement 
validés en 2018.

En savoir plus : apf.asso.fr > L’Association 
> Documents associatifs
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Après la théorie, la pratique ! 2016 fut la première année de 
fonctionnement de l'APF après sa réorganisation territoriale. Plus 
attentifs les uns aux autres, plus aptes à dupliquer les bonnes 
pratiques, disposant des équipes de salariés nécessaires pour piloter 
notre vie associative partout en France, nous voilà prêts à poursuivre 
ce défi immense : faire vivre une association de 92 000 acteurs !  
Mais 2016 fut aussi une année de progression et de retour à l'équilibre 
budgétaire, grâce à d'importants efforts fournis les années précédentes 
et dans un contexte de baisse des financements publics et de dons. Pour 
faire autant, voire plus, avec moins, un de nos gros efforts fut porté sur 
ce levier non pas magique mais véritablement clé : la communication.  

Une organisation qui se stabilise, des 
régions plus fortes

En 2015, emboîtant le pas de la réforme territoriale 
française, nos directions régionales sont passées de 
dix-sept à douze. Objectifs : être des interlocuteurs 
lisibles pour les pouvoirs publics, en mutualisant 
certains postes ; réduire les disparités de pratiques et 
d'expertises ; amener les acteurs locaux à davantage 
communiquer entre eux. 
Au cours de l'année, nous avons également 
finalisé nos recrutements de salariés des équipes 
régionales notamment en dotant toutes les régions 
de responsables régionaux RH.  
Ces changements ont été l'occasion de réaffirmer 
les contours des responsabilités des différents 
maillons de la chaîne, de l’Assemblée générale aux 
directeurs de structure en passant par le directeur 
général, les directeurs régionaux, en articulation 
avec les responsabilités du président, du trésorier et 
du conseil d’administration. Notre outil de pilotage, 
prévu par le Code de l'action sociale et des familles, 
le "document unique de délégation" (DUD), est 
passé d'un document de vingt-deux pages à un 
tableau plus lisible abordant toutes les décisions 
possibles, de la signature d'un bail aux procédures 
RH ou de gestion… Ce DUD est complété de deux 
documents : la définition des conditions d’exercice 
de la fonction de directeur et de la délégation de 

pouvoir du DG aux directeurs. Et pour renforcer 
un cadre commun et une dynamique partagée 
au sein de nos cinq cents structures, quelle que 
soit la région, nous avons réuni, en avril 2016 à 
Dijon, tous les directeurs lors d’une convention. Au 
programme, notamment : la feuille de route du conseil 
d’administration et de la direction générale ainsi 
qu’un point sur les nombreux chantiers en cours ; 
quatre ateliers thématiques concernant la culture 
de l’innovation, le directeur entre management, 
efficience, conduite du changement et éthique, "l’agir 
ensemble", le directeur inscrit dans les réseaux et 
garant des partenariats ; une table ronde finale sur 
les projets en cours. De quoi prendre un nouvel 
élan tous ensemble. 

Des délégations et des territoires 

2016 fut aussi la première année de mise en œuvre de 
l'évolution des délégations APF. En 2015, certaines 
comptaient seulement un salarié en plus du directeur, 
d'autres jusqu’à une dizaine. Ce dimensionnement avait 
pour effet de faire de certains de véritables hommes-
orchestres alors que d'autres avaient la possibilité de 
se spécialiser. Nous avons choisi de réorganiser ces 
services en "territoires", correspondant à un, deux, 
trois ou quatre départements, pilotés par un directeur 
territorial des actions associatives. L'APF est donc 
passée de quatre-vingt-dix directeurs de délégations 

2016, UNE ANNÉE 

DE PROGRESSION  

ET D’INNOVATION

Prosper Teboul 
• Directeur général de l’APF 
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départementales à quarante-six directeurs territoriaux, 
chaque département gardant son conseil d'élus. Les 
cadres n’exerçant plus la fonction de direction d'une 
délégation occupent désormais d'autres fonctions, 
comme chefs de projet, ce qui leur permet de se 
spécialiser et d’apporter une expertise auprès des 
acteurs APF de la région et du territoire. 
Pour accompagner cette évolution, il a été décidé 
de dresser un premier point d’étape dès 2017 en 
associant élus et professionnels. Ce point d’étape 
s’inscrit dans la démarche d’accompagnement 
des équipes, il doit permettre de faire progresser 
l’organisation, notamment en s’appuyant sur des 
pratiques réussies.

Par ailleurs, un nouveau dispositif a été mis en place. 
Il s'agit du comité de gestion régional, s’articulant 
avec une véritable dynamique de dialogue de gestion 
impliquant tous les acteurs du mouvement : élus 
des CAPFD et CAPFR, DT2A, équipe des directions 
régionales.

Une offre de service plus ciblée 

Nos financements publics sont de plus en plus 
contraints. Nos capacités d’accueil augmentent moins 
vite que par le passé. Notre offre d'établissements 
et de services doit donc, plus qu'avant, répondre 
à des priorités. L'année 2016 a donc été celle de 
la préparation d'une nouvelle "feuille de route de 
l'offre de service", validée lors d’un séminaire en 
conseil d'administration en janvier 2017. Les objectifs 
suivants ont été fixés : faire preuve de souplesse 
pour nous adapter continuellement aux besoins, 
notamment les besoins émergents, répondre aux 
logiques de parcours des personnes et de leur 
famille et prendre en compte les besoins spécifiques 
comme le polyhandicap, le plus possible dans une 
logique inclusive. 

Aucun établissement n'a été créé ou repris en 2016, 
mais le Ssiad de Lorris (Cher), que nous avions 
repris en 2015, a connu de beaux développements. 
Par ailleurs, 2016 a été l’année du rapprochement 
de l’APF avec un centre de Soins de Suite et de 
Réadaptation pédiatrique (SSR) "l’Esean" situé dans 
le centre de Nantes et géré par la Fas (Fédération 
d’associations du secteur sanitaire). À la suite 
d’un mandat de gestion conclu entre les deux 
associations, l’établissement rejoindra l’APF en 2017 
et viendra ainsi compléter l’offre APF existante en 
SSR, à savoir le Centre Marc Sautelet. Ce dernier 
vient de créer un service inédit en son sein : une 
crèche d’entreprise.
Dans tous les établissements et services, les pratiques 
professionnelles se modernisent, notamment grâce 
à de nouveaux "outils métiers", comme Blue-Medi 

(pour un réel management par la qualité) ou Easy 
suite (pour la gestion du dossier unique numérique 
de l'usager). 

Autre nouveauté : le lancement d'un service 
mandataire dédié aux particuliers employeurs 
en situation de handicap moteur et porté par 
les délégations : Mand'APF, en s’appuyant sur 
l’expérience que nous avons depuis plusieurs 
années dans l’Hérault.
En outre, en 2016, nous avons su faire montre auprès 
des acteurs médico-sociaux d’un autre savoir-faire : 
l'organisation, avec des partenaires, de grands 
événements de réflexion pour faire progresser 
nos convictions militantes. Autour de la place 
des usagers dans la démocratie sanitaire. Quatre 
rencontres régionales, un blog et un répertoire de 
bonnes pratiques ont abouti à la première édition 
d'un forum national des usagers de la santé, le 6 
décembre à Paris. Dans le domaine de l'habitat 
inclusif, ensuite : en mai, nous avons organisé un 
grand colloque, destiné aux professionnels, sur 
les solutions innovantes en matière de choix de 
vie à domicile. 

Des systèmes d'information plus sûrs  

En 2016, l’audit mené sur nos systèmes d'information 
a permis de faire le point sur l’état vieillissant et 
manquant d’efficience de notre réseau et de notre 
parc informatique. Un problème majeur alors que 
chaque jour, nous échangeons des milliers de 
mails et coups de fil, convenons de centaines de 
réunions et rendez-vous, transmettons des données 
personnelles d'usagers, et que notre nouvelle 
organisation territoriale nous impose de travailler de 
plus en plus par visioconférence. L’audit et la mise 
en équipement en visioconférence  de l’ensemble 
des délégations sur trois régions ont été impulsés 
dès 2016.
Ainsi, un large plan de rénovation et de sécurisation 
des réseaux informatiques des structures de l’APF 
a été initié en 2016 avec pour objectifs : d’assurer la 
performance d’utilisation des logiciels, de garantir 
la sécurité des échanges voix et données, de 
garantir un support et une maintenance maitrisée. 
Une politique progressive d’achat informatique de 
groupe accompagne la démarche. 
Pour aller dans ce sens, nous avons signé un 
contrat cadre avec Orange, qui nous garantit un 
même débit partout et des lignes sûres. Côté outils, 
nous sommes passés de Zimbra à Microsoft, avec 
Office 365, qui permet une gestion 100 % en ligne 
de tous nos fichiers, contacts, calendriers, de notre 
messagerie ainsi qu'un dispositif de visioconférence. 
Un investissement conséquent, mais indispensable, 
à l'heure où les pratiques sont de plus en plus 
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dématérialisées. Conséquence directe : entre avril 
et décembre 2016, ont progressivement migré tous 
les acteurs du réseau vers une nouvelle adresse, 
en prenom.nom@apf.asso.fr, renforçant ainsi l’identité 
de l’association. 
Pour accompagner ces décisions, le comité 
stratégique des systèmes d'information, créé en 
2014, a été capital. 

Une communication performante

2016 a été une grande année de chantier en matière 
de communication. Le groupe "communication 
globale" composé de salariés, élus et personnalités 
extérieures a travaillé sur nos besoins et le 
fonctionnement de la Direction de la communication 
et du développement des ressources a fait l'objet 
d'un audit extérieur. Parmi nos forces : notre savoir-
faire en communication politique, la bonne renommée 
du magazine Faire Face et son essor comme média 
également en ligne, notre présence sur les réseaux 
sociaux (notre communauté a dépassé en 2016 les 
100 000 membres, soit le double de l'an dernier) et 
notre fichier de 250 000 personnes mobilisables ! Mais 
en interne, l'information circule encore trop peu, et 
malgré son poids dans le paysage associatif, l'APF 
manque de visibilité auprès du grand public. Il faut 
donc développer la communication institutionnelle, 
renforcer notre compétence digitale, repenser nos 
supports. Par ailleurs, notre autre force, la collecte 
de fonds, doit être développée et modernisée.

Notre première décision a été de réorganiser la 
Direction de la communication et du développement 
des ressources en Direction communication et 
marketing pour y créer quatre pôles. Un dédié à la 
marque et aux contenus APF. Un au marketing, pour 
la collecte auprès des particuliers, nos adhésions et 
abonnements. Un autre au développement digital. 
Enfin, un pôle relations aux publics (communication 
interne, relations presse, campagnes publicitaires, 
opérations événementielles...). 
En février, a été lancée une nouvelle lettre d'information 
interne, destinée à tous les acteurs de l'APF 
(élus, salariés, adhérents, bénévoles, usagers) : 
En direct/CA. Chaque mois, sont transmises les 
principales décisions prises en séance du Conseil 
d’administration, avec des focus sur certains sujets, 
et sur les rencontres entre administrateurs et conseils 
APF de région ou de département. 
Toute l'année a également été préparée la nouvelle 
mouture de notre site web, mis en ligne début 2017. 
Responsive, plus dynamique, plus visuel, il est 
résolument orienté vers les besoins des internautes. 
Les messages sont plus ciblés et il est possible de 
télécharger des documents ressources.

Mieux s'affirmer comme un acteur de la 
philanthropie

Pour mieux aller à la conquête de grands donateurs, 
nous avons également pris la décision de créer 
en 2017 une nouvelle Direction du mécénat, de la 
philanthropie et des legs (auparavant au sein de la 
Direction de la communication et des ressources), 
directement rattachée au directeur général. Sa 
mission : trouver davantage de mécènes d'entreprises 
ainsi que des particuliers souhaitant faire des dons 
élevés, voire des legs. Réponses à des appels à 
projets, rendez-vous avec les personnes clés... cette 
mission exige des méthodes bien spécifiques, des 
approches sur mesure, qui s'éloignent des grandes 
campagnes de masse. De tels dons sont aussi bien 
plus fléchés et amèneront ce service à travailler de 
concert avec d'autres services, pour repérer les 
projets à financer. 

Des idées à foison pour l'emploi

APF Entreprises va bien ! Avec plus de 10 % de 
croissance et plus de cent postes créés en 2016, 
nos entreprises adaptées sont une de nos fiertés. 
Alors nous continuons à relever des défis importants 
comme recruter des personnes en situation de 
handicap au chômage de longue date pour les former 
en trois mois aux métiers du numérique. Grâce à 
nos partenaires, quarante personnes ont inauguré 
le dispositif, en 2016, baptisé "EA numérique".  
Un bond pour les intéressés mais aussi pour notre 
réseau, qui y gagne en valeur ajoutée.  

Autre nouveauté : le lancement de l'offre clé en 
main "accessibilité autour du bâti" afin de vendre 
notre expertise en matière d'accessibilité auprès 
de tous ceux devant se conformer à la loi, par un 
accompagnement allant du diagnostic à la livraison 
de chantier. 
Nous avons également mobilisé un comité de 
pilotage pour réfléchir à la responsabilité sociale et 
environnementale des entreprises et avons réorganisé 
et renforcé notre réseau de commerciaux. 

La poursuite du déploiement d’une 
politique RH

Avec 14 200 salariés, nous nous devons d'améliorer 
sans cesse nos propres ressources humaines. En 
2016, nous avons atteint notre objectif de doter 
chaque région d'un responsable des ressources 
humaines. Nous avons aussi préparé le déploiement 
d'un SIRH (Système d'information de gestion des 
ressources humaines) pour 2017 afin de répondre 
aux nouvelles obligations réglementaires (déclaration 
sociale nominative, réforme de la formation...) mais 
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surtout de doter l’APF d’un véritable outil stratégique 
RH à la hauteur de sa taille et de ses ambitions.

Notre projet de gestion prévisionnelle des emplois 
et compétences s’est poursuivi et a conduit à la 
diffusion d’outils (cartographie, référentiels) et à la 
préparation d’éléments d’analyse des données emploi.
Avec la nouvelle organisation des délégations, les 
salariés ont pu se positionner sur de nouvelles 
fonctions pour lesquelles ils ont bénéficié de 
formations sur mesure. 

APF Formation continue de diversifier son offre en 
élaborant des modules de formation à destination 
des entreprises et administrations dans le champ 
du handicap. 

Une négociation relative à l’analyse, la prévention, le 
traitement des risques professionnels et le maintien 
dans l’emploi a également été engagée avec les 
partenaires sociaux.

Une dynamique immobilière et patrimoniale 
structurée

2016 a été la première année de fonctionnement 
de la nouvelle Direction du patrimoine immobilier, 
désormais indépendante de la Direction financière. 
Un symbole à la hauteur de l'enjeu : ce poste de 
dépenses est élevé et nos sites nombreux, 615 sur 
toute la France. 

Cette année, nous avons renforcé l'équipe dédiée ; 
architectes, ingénieurs, juristes. Cette nouvelle 
organisation vise à apporter à l’association une 
sécurisation dans les montages d’opérations 
immobilières par l’optimisation des projets, le respect 
des budgets d’investissements et des délais de 
réalisation des ouvrages. Elle a également pour 
objectif d’apporter des compétences nécessaires au 
management d’un projet immobilier, en capitalisant 
et formalisant le savoir-faire de l’association et ses 
spécificités et en assurant une veille normative 
technique et réglementaire.

Les derniers mois ont permis de mettre en œuvre 
une procédure centralisée de toutes les sollicitations 
émanant des directeurs de structures et des directions 
régionales. L’objectif est d’être en mesure d’identifier 
les types de demandes, leur nature et le degré 
d’urgence pour permettre de proposer des réponses 
en ajustant si nécessaire les organisations en place.
Au registre des grands chantiers lancés en 2016 
figurent la réhabilitation et l'extension de l'IEM 
Dabbadie, à Villeneuve d'Ascq, le chantier du Foyer 
de Tonneins, l’IEM Belfort, etc.

Des finances plus sûres 

Côté finances, les décisions courageuses prises en 
2013 et 2014 portent leurs fruits et nous pouvons 
dire que la situation financière de l’APF est rétablie. 
Mais les équilibres demeurent toutefois fragiles et 
nous ne devons pas encore relâcher nos efforts. 
De son côté, en 2016, la Direction financière a 
poursuivi les chantiers engagés visant à sécuriser 
nos process de gestion. Des centres de gestion 
mutualisée destinés à fiabiliser la production des 
données économiques et financières sont notamment 
en projet. Elle a également initié une rénovation 
complète des outils informatiques de gestion, 
jusque-là trop centrés sur la satisfaction de nos 
obligations réglementaires. Ils doivent désormais 
constituer une aide à la décision et au pilotage. 
Ainsi, par exemple, la dimension "achats" sera 
renforcée, par un module informatique ad hoc et 
la révision de nos procédures internes.  

Trouver des solutions avec nos adhérents et 
bénévoles 

Cette année encore, au niveau de la défense des 
droits et de la participation associative, l’APF a eu 
fort à faire et a innové. 2016 a été particulièrement 
riche en démarches collaboratives, en interne et 
avec la société civile.
Pilotée par la Direction développement associatif 
et politiques d’inclusion, on peut noter la mise 
en place d'une plateforme collaborative de 
revendications pour la présidentielle et les législatives : 
#2017Agirensemble. Celle-ci avait été conçue en 
amont sur la base du vécu quotidien des personnes 
en situation de handicap et de leurs proches.

Nous avons également multiplié les démarches 
de concertation interne, que ce soit pour notre 
assemblée générale ou la révision de nos textes 
fondamentaux.
Avec l’expertise des conseillers nationaux et en 
lien avec le conseil d’administration, nous sommes 
intervenus dans de nombreux groupes de travail 
et représentations extérieures pour défendre nos 
revendications dans tous les domaines.

Nous avons également créé "APF Lab" Laboratoire 
APF de l’innovation : un dispositif visant notamment 
à soutenir techniquement et financièrement les 
projets locaux les plus innovants, portés par les 
délégations, et qui ne pourraient se concrétiser 
sans un coup de pouce. Quatre-vingts dossiers en 
provenance de nos délégations nous sont parvenus, 
preuve de la vitalité de notre réseau, toujours en 
quête de solutions pour les besoins non résolus, 
et trente-et-un ont été retenus. Un deuxième APF 
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Lab : Handicap & nouvelles technologies a vu le 
jour et prendra son envol en 2017. Il a pour objectifs 
de permettre à l’APF d’être mieux identifiée et de 
devenir un acteur et réalisateur incontournable dans 
le développement des nouvelles technologies au 
service de l’autonomie et du bien-être des personnes 
en situation de handicap.

Nous le savons mieux que quiconque : une association 
comme la nôtre ne pourrait vivre sans bénévoles. 
Nous ne pouvions qu'être partenaires de l'étude 
consacrée par France Bénévolat à la participation 
des personnes handicapées comme bénévoles dans 
des associations. Nous avons poussé encore plus 
loin cette conviction en nous associant à l'Institut 
de l'Engagement. Avec d'autres associations, nous 
avons créé au sein de cet organisme de soutien aux 
projets de jeunes un parcours d'accompagnement 
très ambitieux, en quelques sessions intensives. 
Objectif : les "outiller" face à la complexité des 
instances de gouvernance associative. Début 2017, 
six de nos adhérents, y compris valides, se sont 
lancés. De quoi former nos responsables de demain.

Une réflexion sur la place des familles 

Depuis 2014, un groupe de travail, initié sur un 
débat autour de la place des familles au sein de 
l’association, a élargi le débat en proposant des pistes 
de réflexion autour de la gouvernance (la place des 
familles au sein de l’association) mais aussi sur la 
qualité de vie et la bientraitance des personnes en 
situation de handicap, la pairémulation, le "pouvoir 
d’agir" et la place des parties prenantes (dont les 
familles). Maryvonne Lyazid, ancienne adjointe 
au Défenseur des Droits, qui l'anime, a présenté 
un rapport d'étape intitulé "Droits fondamentaux, 
qualité de vie et société inclusive". Ce groupe  a 
prolongé  sa réflexion pendant toute l’année 2016  
à partir d’une approche par les droits et la qualité 
de vie pour formuler des propositions concrètes, 
notamment autour de la question de la médiation et 
la place des différentes instances au sein de l’APF. 

Toujours au chevet de la bientraitance

Notre Observatoire de la bientraitance a poursuivi 
en 2016 la diffusion et la mise à jour de sa grande 
enquête de satisfaction de 2015, visant à recueillir 
les bonnes pratiques internes à l'APF et à chercher 
des pistes d'amélioration. Il a aussi poursuivi sa 
réflexion sur la mise en place d’un processus de 
traitement des réclamations et de médiation externe, 
son travail de sensibilisation par des réunions locales 
avec les professionnels. En mars, le colloque "Nous 
n'en avons pas fini avec la maltraitance" que nous 
avons organisé avec la Fehap, au ministère, a 

attiré près de trois cents professionnels. La ministre 
nous a aussi associés à l’élaboration des textes 
réglementaires concernant le signalement des 
événements indésirables par les établissements 
et services. 

Pour toute l'énergie déployée, pour tous les efforts 
consentis, pour l'inventivité démultipliée, je tiens à 
remercier chaleureusement les directeurs régionaux, 
leur équipe et les membres du Comité de direction 
générale, véritable équipe pilote de la conduite du 
changement, ainsi que l’ensemble des élus et au 
premier titre les administrateurs dont l’engagement 
total est à saluer. Chacun, à sa manière, contribue 
à ce que l'Association des Paralysés de France 
soit une alliée indéfectible des personnes qui en 
ont besoin.

En savoir plus : apf.asso.fr > L’Association 
> Direction générale
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Les délégations APF : l’accueil de proximité 
et l’accompagnement individualisé

Les délégations APF sont le contact de proximité 
pour toute personne souhaitant entrer en relation 
avec l’association. Il y a une délégation APF dans 
chaque département. Les équipes de salariés et de 
bénévoles accueillent, orientent et accompagnent 
les personnes dans leurs difficultés concrètes et 
leurs projets ; elles organisent des sorties, séjours 
de vacances ; ou encore elles proposent des 
réponses personnalisées aux demandes sociales. 
De plus, les délégations organisent la collecte des 
fonds pour renforcer la capacité d'actions. En 
2016, les délégations APF ont été organisées en 
"territoires" pour une meilleure équité des services 
et des actions partout en France. 
Dans leurs missions, notamment de revendications, 
les délégations APF s'appuient aussi sur un conseil 
de cinq à onze membres élus par les adhérents et 
des bénévoles mandatés pour représenter l'APF 
dans les instances externes. Dans leurs locaux se 
réunissent des groupes de parole (jeunes, parents, 
Sep, difficultés d’élocution) ou de loisirs. La plupart 

des délégations APF peuvent également compter 
sur des groupes relais pour renforcer leur présence 
locale avec des permanences tenues par des 
adhérents, des rencontres conviviales, des liens 
avec les élus locaux… 

Les groupes initiative : ensemble par centre 
d’intérêt 

Certaines réalités de vie méritent d'être réfléchies 
entre personnes directement concernées. Nous 
favorisons donc la création de groupes initiative, 
labellisés par un conseil APF au niveau départemental, 
régional ou national. Ainsi, le conseil d’administration 
a labellisé quatre groupes initiatives nationaux.

o Le groupe initiative national "Prison et 
handicap"

C'est le plus récent de nos groupes initiative 
nationaux. Actif de manière informelle depuis 
plusieurs années, il a été labellisé en octobre 2015. 
Il est né d’échanges avec l’association Ban Public, 
qui défend les droits des détenus. Pour ceux en 
situation de handicap, les conditions d’incarcération 
ne respectent souvent ni leur dignité ni leurs droits 
fondamentaux, tant l'inaccessibilité est de règle dans 
tous les domaines. La quinzaine de membres de ce 
GIN s’est donné pour objectifs de rompre l’isolement, 
de favoriser l’accessibilité et d’être le relais entre 
les détenus en situation de handicap et les acteurs 
du milieu carcéral sur les questions d’accès aux 
droits, de soins et de services spécifiques. Première 
réalisation concrète : le Guide d'action prison et 
handicap, paru en janvier 2017. Il doit aider les 
acteurs APF de terrain à accompagner les détenus 
en situation de handicap et à interpeller les prisons 
de leur secteur. Les préparatifs d'un plaidoyer 
commun avec Ban Public ont aussi commencé.

Au Café Olé, les jeunes créent des liens

La solitude n'épargne pas les jeunes. Alors à Toulouse, Bédria, 37 ans, bénévole au 
sein du groupe jeunes de la délégation APF de Haute-Garonne, a eu cette idée : se 
donner rendez-vous un soir par mois, entre les murs de la délégation ou d’autres 
lieux de la ville rose. On vient au "Café Olé" pour passer un bon moment, aller à un 
concert, partager des jeux collectifs ou pour un "speed-dating amical". On aime aussi 
y débattre entre citoyens, avec des sujets comme "Jeunes et écologie : comment s’in-
vestir et sensibiliser à la question environnementale ?". Un programme attractif pour 
un public mixte, grâce aux réseaux des deux membres valides du groupe Jeunes, issus 
des écoles et universités toulousaines. 

facebook.com/ lecafeole31

Les Cordées

81
cordées

305
cordistes épistolaires

205
cordistes électroniques

lescordees.blogs.apf.
asso.fr
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La grande association qu'est l'APF ne serait rien sans son ADN de réseau d'amitié et 
d'entraide. Qu'elles vivent à domicile ou en établissement, qu'elles soient adhérentes 
ou non, les personnes en situation de handicap et leur famille peuvent trouver en son 
sein une grande variété de propositions leur permettant d'entrer en lien avec d'autres. 
Les délégations et les relais APF en sont les lieux phares. Mais l'association propose aussi 
des échanges épistolaires, des forums, des activités, des lignes d'écoute anonymes ainsi 
qu'un bi-média d'information. Dans une dynamique d’initiatives associatives, des groupes 
d'adhérents inventent également des solutions nouvelles pour des problématiques 
d'isolement spécifiques. 

Rompre l'isolement
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o Le groupe initiative national 
"Sclérose en plaques" (GIN SEP)

Le GIN SEP compte une dizaine de membres. Parmi 
ses actions figure la promotion des "Écoles de la 
Sep" en région pour les personnes diagnostiquées 
de moins de cinq ans : sur quatre à cinq séances 
d’une demi-journée, une vingtaine de participants, 
patients ou proches, assistent à des conférences 
de professionnels. Début 2016, une nouvelle École 
de la Sep a été mise en place à Montpellier. Cette 
année, six membres du GIN SEP ont aussi été 
formés à la construction et l'animation d'ateliers 
d'éducation thérapeutique du patient. Objectif : 
recevoir l'habilitation ETP (Éducation thérapeutique 
du patient) auprès d'une agence régionale de santé. 

o Le groupe initiative national "Difficulté  
d’élocution et de communication" (GIN DEC)

Les difficultés d'élocution entravent la liberté 
d'expression. C'est pourquoi les douze membres 
du GIN DEC agissent pour faire connaître ce 
handicap, et mettre à disposition tous les outils 
d'aide à la communication. Ils sont, par exemple, à 
l'origine de la formation dédiée, proposée par APF 
Formation, ou de la traduction en Falc (facile à lire 
et à comprendre) du matériel électoral pour nos 
instances de démocratie interne locale. En quête 
d'une nouvelle dynamique, ce groupe a lancé en 
2016 un questionnaire en ligne pour l’aider à définir 
ses objectifs de travail. Avec les équipes du siège 
de l’APF, le GIN DEC a aussi expérimenté en mars 
une initiative venue du Canada : un temps "sans 
parole" en s'exprimant autrement (collages, dessins, 
tableaux de lettres, pictogrammes, communication 
gestuelle, etc). 

o Le groupe initiative national "Île aux projets" 
(GIN IAP)

S’adressant principalement aux adhérents élus 
des conseils APF de département et de région, il a 
pour objectif de leur apporter un appui, notamment 
via des "sessions de mobilisation » (cf. page 26).

Les Cordées : écrire et créer des liens

C'est l’un des principaux actes fondateurs de l'APF.
Depuis 1933, les Cordées mettent en lien des groupes 
de correspondants par courrier et, plus récemment 
sur Internet. Des partages d'instants de vie, et des 
mots pour aider à soulager les maux. 
Certains cordistes ont une véritable plume. Alors en 
2016, nous avons pu mettre en valeur les poèmes 
de certains d'entre eux dans l'ouvrage Fantaisies, 
illustré par des peintures de résidents de foyers APF. 
Des étudiants en BTS Communication et Industries 
graphiques de la prestigieuse École des Gobelins l'ont 

conçu. Les Cordées organisent aussi, en partenariat 
avec l’association Regards, un concours littéraire 
ouvert à tous les auteurs francophones de lettres, 
romans, poèmes, contes, textes humoristiques du 
monde entier. En 2016, plus de cent personnes ont 
déposé en tout trois cents œuvres et onze lauréats 
ont été primés.
L'année 2016 fut aussi solidaire. En février, deux 
Cordées spéciales migrants ont été créées à 
Paris, en partenariat avec la Croix-Rouge du 13e 

arrondissement, pour s'entraîner au français et être 
un support d'échanges. En décembre, nos Cordistes 
ont fabriqué et écrit trois cents cartes de vœux, qui 
ont été distribuées par les bénévoles de la Croix-
Rouge lors de deux maraudes de fin d'année auprès 
des sans-abri du 13e arrondissement de Paris. 

APF Écoute Infos : ne plus être seul(e) face à 
ses questions 

Des difficultés à vivre l'annonce ou l'évolution du 
handicap ? À trouver sa place ? Envie d'en parler en 
gardant l'anonymat ? Des psychologues répondent 
par téléphone, écoutent et orientent vers des 
ressources spécialisées. C'est APF Écoute Infos, une 
série de trois numéros verts, donc gratuits depuis 
un poste fixe. Pour une de ces lignes, dédiée aux 
parents d'enfants en situation de handicap, ce sont, 
en revanche, des parents qui répondent, selon le 
principe de la pairémulation.
Un service d’échange par courriel ou par tchat existe 
également pour ceux dont les troubles moteurs et/
ou de l’élocution ne leur permettent pas d’utiliser le 
téléphone. D'autres précieuses pistes sont à glaner 
sur des sites dédiés au handicap moteur. 

Faire Face, le bi-média pour mieux vivre le 
handicap moteur

Édité par l'APF, au service de toutes les personnes 
en situation de handicap, adhérentes ou pas, le 
magazine Faire Face offre tous les deux mois à 
ses 12 000 abonnés 68 pages d'informations et 
de conseils pratiques. Objectif : leur permettre de 
mieux vivre le handicap moteur en matière de droits, 
santé, aides techniques, vie sociale. Payant, il est 
proposé aux adhérents avec un tarif préférentiel. 
En 2016, le nombre d'abonnés est resté stable.
Complémentaire,  le site faire-face.fr décrypte, 
lui, l'actualité du handicap (nouvelles mesures, 
décrets…) et met en avant témoignages et initiatives, 
à un rythme quotidien. Gratuit pour les abonnés, 
il est en partie payant pour les non-abonnés qui 
peuvent acheter en ligne magazines et guides 
pratiques. En croissance continue, la fréquentation 
du site a affiché une hausse de 20 % en 2016. Sur 
les réseaux sociaux, la communauté Faire Face 
est particulièrement active dans le partage et la 
remontée d'informations. 

APF Écoute Infos

823
contacts  

(appels et courriels)

58 %
d'appelants directement 

conrcernés par le 
handicap ou la maladie

260 000
visiteurs uniques  pour les 

sites web

ecoute-infos.apf.asso.fr
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12 000
abonnés papier

700 000
visiteurs uniques par an

25 000
fans sur Facebook

3 000
abonnés sur Twitter

faire-face.fr
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De l’annonce du handicap à la formation des jeunes adultes, les parents peuvent trouver 
à l'APF un large panel de services et établissements prenant en charge leurs enfants. Une 
offre qui évolue vers une plus grande inclusion et une plus grande scolarisation. 

Des établissements et services à chaque 
étape de la vie 

Engagée pour une société inclusive, l’APF s’attache 
à développer dans ses établissements et services 
des modes d’accompagnement souples et 
adaptables, en capacité d’évoluer en fonction des 
attentes et besoins des personnes et de prévenir 
les ruptures de parcours. Cette dynamique est 
en cohérence avec les orientations du rapport de 
Denis Piveteau, "Zéro sans solution", de sa mise 
en œuvre dans le cadre de la mission "une réponse 
accompagnée pour tous" confiée à Marie-Sophie 
Desaulle, qui ont trouvé leur traduction dans la 
nouvelle feuille de route de l'offre de service de 
l'APF, adoptée fin 2016. 

Les centres d’action médico-sociale précoce 
(CAMSP) se consacrent au dépistage, au diagnostic 

et à la rééducation des enfants jusque 6 ans, afin 
de ne pas laisser les parents et proches seuls face 
à l’annonce du handicap. 

Les services d’éducation spéciale et de soins à 
domicile (Sessad) interviennent avec des équipes 
pluridisciplinaires auprès des enfants de 0 à 20 
ans sur tous leurs lieux de vie (domicile, lieux 
d’accueil de la petite enfance, établissements 
scolaires...). Ils soutiennent la scolarisation et 
favorisent l’acquisition de l’autonomie. 

Les instituts d’éducation motrice (IEM), instituts 
d’éducation motrice et de formation professionnelle 
(IEM-FP) et les instituts médico-éducatifs (IME) 
accompagnent les enfants et les adolescents 
présentant une restriction importante de leur 
autonomie. Ils assurent le suivi médical, l’éducation 
spécialisée, la formation générale et professionnelle. 

Ne plus tout gérer : le pari des Sessad de Lille 

Que l'école ordinaire accueille de plus en plus d'enfants et adolescents en situation de handicap est une bonne 
nouvelle. Encore faut-il que les soins et le soutien éducatif, notamment, suivent. En 2013, les quatre Sessad  APF 
de la métropole lilloise tirent la sonnette d'alarme : leur liste d'attente atteint cent-trente enfants, soit autant 
que ceux pris en charge ! Pour laisser moins d'enfants au bord de la route, certains suivis étaient arrêtés au 
bout de trois ou quatre ans, ce qui se traduisait parfois par des ruptures de soins. Ces services décident alors 
de ne plus raisonner en places mais en moyens disponibles. Au lieu de s'occuper de la totalité des prestations 
dont l'enfant a besoin, ils travailleront davantage en réseau avec les professionnels de ville pour se concentrer 
sur les soins les plus spécifiques. Une révolution qui oblige à reconnaître les ressources existant déjà autour de 
l'enfant et à cibler sur des objectifs et un rythme entendus avec lui. Début 2016, la procédure d'admission est 
modifiée et certains salariés deviennent coordonnateurs de parcours avec les professionnels non-APF. Résultat 
: la première année, en 2016, ces services ont accompagné deux-cent cinquante-six enfants, et la liste d'attente 
a été réduite à soixante-dix huit. Ces accompagnements sont ainsi assurés de pouvoir durer plus longtemps. 

127
ESMS  pour enfants  

et jeunes

5 970
places

13
CAMSP

68
SESSD

46
IEM, IEM-FP (avec ou 

sans hébergement) et IME
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Des établissements 
et services  
Pour les enfants et les ados
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Leurs interventions sont de plus en plus articulées 
avec les partenaires du territoire (établissements 
scolaires, lieux de formation professionnelle, habitat, 
espaces sociaux et culturels...).

Dans la voie de la transformation

Tous ces établissements et services sont mobi-
lisés autour d’un objectif commun : l’inclusion 
et l’accessibilité aux savoirs, à la culture et aux 
soins, au plus juste de la situation de l’enfant et 
du jeune. Dans un contexte de contraction de 
la dépense publique et de concurrence accrue, 
l’APF s’adapte pour apporter une réponse au 
plus grand nombre d’enfants et de jeunes en si-
tuation de handicap et à leur famille : logique de 
file active, optimisation des réponses, dévelop-
pement des partenariats. 

En fonction des spécificités liées aux territoires, 
et si les projets sont cohérents, l'APF étudie 
les possibilités de coopération. En 2016, elle a,  
par exemple, remporté l'appel à candidature de 
reprise d'un SSR pédiatrique, celui de l'établis-
sement de santé pour enfants et adolescents de 
la régionnantaise (Esean). L'intérêt est d'être en 
capacité de répondre à des situations de parcours 
complexes avec notamment une articulation avec 
notre pôle adultes de Nantes (SAVS-Samsah, Saad 
et résidence).

Les IEM au cœur de l’innovation 

Avec un total de quarante-six instituts d’éducation 
motrice (IEM), instituts d’éducation motrice et de 
formation professionnelle (IEM-FP) et sections 
d’éducation motrice (Sem), l’APF porte une part 
importante de cette offre de service au niveau national. 
Les enfants et les jeunes, jusqu’à 25 ans, y vivent un 
quotidien ponctué d’allers-retours entre l’établissement 
scolaire et l’IEM. Pour mieux répondre aux besoins 
des jeunes et de leur famille, et selon les évolutions 
législatives, certains d’entre eux proposent des 
pratiques scolaires inclusives, comme les unités 
d'enseignement externalisées, en partenariat avec des 
professionnels médicaux et paramédicaux extérieurs. 
Pour le favoriser, sont privilégiés aujourd'hui des 
établissements moins excentrés, qui réinvestissent 
les villes et peuvent faire évoluer des places d'IEM 
en places de Sessad. Les IEM gardant toute leur 
place pour l'accueil d'enfants aux besoins intenses 
de soins, de rééducation ou d'accompagnement 
éducatif.

En savoir plus : apf.asso.fr > Accompagner 
> Enfants et jeunes

L'IEM d’Étueffont : un modèle 
d’inclusion scolaire 

Depuis la rentrée de septembre 2015, neuf 
jeunes âgés en moyenne de 17 ans ont quitté 
l’IEM d’Étueffont (Territoire de Belfort) pour 
suivre leur scolarité en unité d’enseignement 
(UE) au lycée Diderot de Belfort, à 15 km. Un 
professeur mis à disposition par l’Éducation nationale 
assure l’enseignement général et la coordination 
pédagogique. Les lycéens croisent leurs pairs valides 
lors des repas, des sorties scolaires, des portes 
ouvertes et des débats-citoyens. Cet IEM a été 
pionnier avec ce dispositif de classe externalisée 
parmi ceux de l’APF. Le résultat d'un important 
travail de persuasion des jeunes, des familles et 
l’évolution des pratiques des professionnels, qui 
collaborent ensemble. 

À Cagny, un lieu dédié aux 
ados polyhandicapés

Rares sont les structures en France dédiées à 
l'accompagnement des adolescents polyhandicapés. 
L'APF en compte deux : une à Saint-Julien-lès-
Metz (Moselle), et une à Cagny (Somme). Cette 
dernière, "Les Chrysalides", les mêlait davantage aux 
enfants jusqu'à ce qu'un nouveau bâtiment, vaste 
et lumineux, situé ailleurs, leur soit dédié depuis 
juillet 2015. Seize jeunes de 14 à 20 ans y évoluent 
entre casiers à l'américaine, coin canapé surmonté 
d'une enseigne lumineuse et espaces permettant 
plus d'intimité, comme le coin balnéothérapie. Une 
façon de passer une étape vers un nouvel âge de 
la vie. La prise en charge est aussi plus spécifique 
avec un rapport au corps plus distant, tout en 
accompagnant les changements par des ateliers 
coiffure ou esthétique,ou en prenant en compte 
l'éveil de la sexualité.  En 2016, les jeunes ont été 
filmés plusieurs mois en vue d'un documentaire, 
Entre deux eaux, portant sur le délicat passage à 
l'âge adulte.
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Une nouvelle feuille de route 

Les services et établissements de l’APF sont 
en constante adaptation et modernisation pour 
répondre aux attentes et besoins. En novembre 
2016, le conseil d'administration de l'APF a validé 
une nouvelle "feuille de route de l'offre de service". 
C'est un outil phare qui donne aux acteurs la direction 
à suivre. Celle-ci est déclinée avec un focus visant 
à "une réponse accompagnée pour tous", qui 
permet de rendre opérationnelles les préconisations 
de la mission confiée à Marie-Sophie Desaulle. 
Objectifs : améliorer la participation des personnes 
accompagnées dans les établissements et services, 
valoriser leur expertise d'usage, promouvoir une 
culture d'innovation, développer l'habitat inclusif, 
accompagner le changement des pratiques et 
transformer notre offre, pour nous adapter de 
manière plus souple aux besoins, répondre aux 
logiques de parcours et prendre en compte les 
besoins spécifiques comme le polyhandicap.

Services d’accompagnement : s’adapter aux 
nouveaux besoins 

Les services d’accompagnement médico-social 
pour adultes handicapés (Samsah) et les services 
d’accompagnement à la vie sociale (SAVS) permettent 
à ceux qui ont fait le choix d’une vie à domicile de 
bénéficier d’un accompagnement aux actes de la vie 
courante ainsi qu’à la vie sociale et à l’autonomie. 
Les premiers assurent également les soins et un 
accompagnement médical. Les services d’aide et 
d’accompagnement à domicile (Saad) assurent, 
eux, l’aide à la personne et aux actes de la vie 
courante ainsi que des gardes de nuit. Les services 
de soins infirmiers à domicile (Ssiad) interviennent 
sur le versant du soin. Les services polyvalents 
d’aide et de soins à domicile (Spasad) combinent 
des prestations de Saad et de Ssiad. 

En 2016, l'APF a poursuivi son plan d'accompagnement 
pour soutenir les particuliers employeurs d'auxiliaires 
de vie, porté par les délégations volontaires : 
Mand'APF. Il s'inspire notamment du service 

Soutenir les actes de la vie quotidienne, accompagner la réalisation du projet de la 
personne (autonomie, vie sociale, hobbies...), rendre possible le choix de son lieu de vie, 
contribuer à l’émergence d’un habitat qui favorise l’exercice de la citoyenneté... Autant 
de sujets sur lesquels l’APF est mobilisée par le biais de ses services et établissements 
pour adultes. 

Tester la vie autonome grâce au SAVS 

Pour que les personnes susceptibles de prendre leur indépendance puissent avancer dans leur projet de manière 
concrète, rien de tel que de pouvoir tester. En septembre 2015, le SAVS de Montpellier a mis en place avec l'Union 
départementale des associations familiales de l'Hérault (Udaf) une formule d'habitat temporaire, financée par le 
conseil départemental. Pendant un mois, les personnes en situation de handicap, de tous horizons, vivant chez 
leurs parents ou en institution, peuvent s'essayer à la gestion du quotidien, accompagnées par des professionnels 
du SAVS. Quelle que soit l’issue de ce test, elles sont accompagnées ensuite dans leur projet de vie, que ce soit 
à travers la recherche d’un appartement pérenne et de l’aide humaine nécessaire ou dans une solution médico-
sociale mieux adaptée si la vie à domicile n’est plus souhaitée. 

REPÈRES 2016

281
ESMS pour adultes

11 872
places autorisées 

23
accueils de jour

1 
accueil temporaire

14
solutions d'habitat alternatif

44
foyers d'accueil médicalisé

30
foyers de vie

9
foyers d'hébergement

18
maisons d'accueil 

spécialisées

Une offre sur mesure
Pour les adultes
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manière concrète la vie à domicile ;
- l’habitat regroupé permettant de sécuriser le 
maintien à domicile et d’organiser les aides humaines.

L'association a porté des travaux de recherches 
sur le thème de l’habitat, au niveau européen, en 
partenariat avec la Fondation internationale de la 
recherche appliquée sur le handicap et les universités, 
et participe au groupe d’étude "Habitat et Handicap" 
qui rassemble divers acteurs. 
Elle a créé, début 2016, les deux premiers postes 
dédiés à développer de tels projets (un en Occitanie, 
un dans les Hauts-de-France). 
L'APF a aussi organisé en mai 2016 un grand colloque 
sur l'habitat inclusif. Objectif : étudier comment 
dépasser le stade expérimental pour promouvoir ces 
formes d’habitat qui ont la particularité "d’hybrider" 
des ressources médico-sociales et de droit commun.

En savoir plus : apf.asso.fr > Accompagner
> Vie à domicile et hébergement

d'accompagnement aux aides humaines en emploi 
direct (Saahed), lancé en 2010 dans l'Hérault. Au-delà 
de l'assistance administrative, celui-ci apporte des 
conseils en management, une médiation en cas de 
conflit, conseille dans la rédaction de son projet de vie 
pour le montage du dossier PCH... Pour cela, l'APF 
a mis en place une mission spécifique permettant 
de soutenir la création ou le développement de ces 
services mandataires. 

Des hébergements plus inclusifs 

L'APF s’attache à développer des solutions d’habitat 
inclusif, alternatives à l'institution ou, au contraire, à la 
vie à domicile de droit commun lorsqu’elle n’est plus 
possible. Pour cela, plus de quatre cents logements 
sont mobilisés dans le parc social permettant de 
proposer des formules variées et adaptées aux 
choix de vie des personnes :  
- des déclinaisons "hors les murs" pour les 
établissements plus classiques que sont les foyers 
de vie, foyers d’accueil médicalisé (Fam) et les 
maisons d’accueil spécialisées (Mas) ;
- des appartements test ou de préparation et 
d’entraînement à l’autonomie (de type Apea), 
également appelés "tremplins" pour tester de 

Un développement maîtrisé

L'APF est régulièrement sollicitée pour étendre son offre de service afin qu'elle soit plus complète et cohérente sur 
le territoire. Elle sait saisir les opportunités lorsqu’elles ont du sens et permettent d’étayer la palette des réponses 
que l’on peut proposer aux personnes en situation de handicap. Pas de création d'établissement en 2016 mais 
des reprises ou mandats de gestion.  En région Centre, à Lorris, avec un Ssiad articulé avec la Mas APF de Lorris.  
En Pays de la Loire, à Saint-Barthélémy d'Anjou, avec un Ssiad en lien avec la plateforme locale de services 
à domicile. 

Un jardin éco-sensoriel à la Mas de Rohrbach-lès-Bitche

La Mas La clef des champs, à Rohrbach-lès-Bitche, en Moselle, est inscrite dans une dynamique d'ouverture 
sur son environnement extérieur. Juste derrière, un immense terrain de la commune était en friche. Une 
idée germe : pourquoi ne pas en faire un jardin qui puisse être utilisé par tous les publics, résidents et 
habitants du quartier. La mairie approuve. En 2016, les travaux sont menés.  Un "jardin éco-sensoriel" 
de plus de 3 000 m2, arboré, aux décors en osier, nichoirs, hôtels à insecte et soixante espèces végétales 
voit le jour. Par ailleurs, des équipements ludiques sont installés pour tous les publics : une balançoire 
avec un côté accessible en fauteuil roulant et un autre à une personne non handicapée, un jeu d’eau 
surélevé, des tableaux tactiles dessinés par les résidents de la structure, un parcours pieds nus pour 
les valides et un moteur pour les personnes en fauteuil, une station musicale, un jeu de slalom... Utilisé 
depuis l'été 2016 par les résidents, il s'ouvre en 2017, totalement achevé, à tous les publics.

17
Saad

47
Samsah

72
SAVS

2
Spasad

4
Ssiad
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L’APF, analyste et actrice des politiques d’emploi

L'APF active plusieurs leviers pour peser sur les 
politiques de l'emploi. Elle mène un travail de lobbying 
tout au long de l’année, en amont d’événements 
spécifiques (comité interministériel du handicap 
en décembre 2016 ou conférence nationale du 
handicap en mai 2016), ou à l'occasion de débats 
parlementaires, comme, en 2016, avec la loi travail. 
Nous avons ainsi obtenu la reconnaissance de 
l'emploi accompagné, dans la droite ligne de notre 
engagement depuis six ans comme membre fondateur 
du Collectif France pour l'emploi accompagné 
(CFEA). Autre grande victoire : la prime d'activité 
sera finalement attribuée aussi aux allocataires 
de l'allocation adulte handicapé, aux pensionnés 
d'invalidité ou bénéficiaires de rente d'accident du 
travail ou de maladie professionnelle en emploi.

L'APF participe aussi de manière permanente aux 
travaux de plusieurs organismes dédiés. Elle est 
vice-présidente du conseil d’administration de 
l’Agefiph (Association de gestion du fonds pour 
l'insertion professionnelle des personnes handicapées) 
et membre du comité national et des comités locaux 
du FIPHFP (Fonds pour l’insertion des personnes 
handicapées dans la fonction publique). L’APF est 
fortement engagée au sein de la commission emploi 
du CNCPH (Conseil national consultatif des personnes 
handicapées) dont elle est rapporteur. En 2016, 
nous avons développé de nouvelles coopérations 
avec l’Agefiph et ses partenaires services dont le 

réseau des Cap emploi (conférence débat à Brest, 
salon à Nancy...).

En novembre, la conférence de presse annuelle de 
l’APF à l'occasion de la Semaine pour l’emploi des 
personnes handicapées, axée sur "le bilan morose" 
du quinquennat Hollande en matière d'emploi des 
personnes handicapées, a encore une fois été très 
écoutée et relayée. 

En amont de l'élection présidentielle, nous nous 
sommes aussi associés à vingt-quatre autres 
organisations associatives et syndicales pour publier, 
début 2017, l'ouvrage Chômage et précarité : halte 
aux idées reçues ! Nous en avons rédigé le chapitre 
démontant le cliché : « Les chômeurs en situation 
de handicap sont incasables ».

Des actions pour l’emploi en milieu ordinaire 

De plus en plus, l'APF se mobilise pour développer 
l'emploi en milieu ordinaire et porte des initiatives 
pour soutenir ceux ayant un projet professionnel 
en milieu ordinaire car l'inclusion passe aussi par 
le travail.
 
o Pour les jeunes : les plateformes emploi 

Pour les jeunes souffrant de handicaps complexes, 
un traitement standardisé de masse ne convient pas
et le risque de décrochage est réel. Afin de favoriser 
les transitions entre école et emploi, l'APF a conçu 

Priorité pour l’APF dans un contexte de fort chômage, l’accès au monde du travail pour les 
personnes en situation de handicap amène l’association à s’investir dans les politiques de 
l’emploi pour ce public, mais aussi à développer des solutions innovantes pour l’insertion 
professionnelle et les activités du secteur adapté et protégé. 

Des correspondants très au fait de l'emploi 

Suite à une convention signée en 2015 avec l'Agefiph, 2016 a vu le lancement du dispositif des "correspondants emploi". Ces salariés ou béné-
voles de l'APF s'engagent, dans le cadre de leurs missions, à être des personnes ressources en région en matière de politiques de l'emploi et, 
notamment, à faire connaître les outils développés par l’Agefiph. Concrètement, 2016 a permis d’activer la phase d'identification, par une dizaine 
de rencontres régionales (une centaine de personnes identifiées) et de formation : une dizaine de sessions de deux jours ont été organisées en 
région. Des supports de communication ont été établis, dont une plateforme collaborative nationale, "Réseau Emploi", mise à leur disposition. 
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9 424
heures de prestations 

ponctuelles spécifiques 
réalisées

1 258
personnes accompagnées 

en PPS

80
jeunes accompagnés 
dans les plateformes 

emploi

Emploi
Nous prouvons que c'est possible
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un accompagnement sur mesure (détermination du 
projet, stages, immersion, formation), en tissant des 
partenariats entre structures de son réseau (surtout 
des IEM), acteurs de la formation, de l’insertion et 
des employeurs : les "plateformes emploi". Deux 
nouvelles plateformes ont été constituées en 2016 
dans les Hauts-de-France, portant le réseau à six 
dispositifs qui accompagnent près d’une centaine 
de jeunes par an. 

o Pour faire la différence : les CV vidéo

Depuis deux ans, quatre sites APF (IEM et plateformes 
emploi) expérimentent le CV vidéo pour apprendre 
à parler de ses compétences, à les valoriser dans 
une relation à l’entreprise et gagner en efficacité 
lors d’un entretien de recrutement. Cette opération 
baptisée "Mes compétences d'abord" a reçu en 
décembre 2016 le prix "Atout Soleil". 

o Pour ouvrir des portes vers l’emploi : un 
site internet 

L'APF propose depuis 2013 sur son site internet 
www.apf.asso.fr un "Espace Emploi". Plus de 3 000 
offres d’emplois, de formations en alternance ou 
de stages sont proposées chaque jour par des 
entreprises offensives en termes de recrutement de 
personnes handicapées. Le site propose également 
plus de 1 000 CV en ligne et une information sur 
l’actualité de l’emploi et des entreprises. 

o Pour mobiliser nos expertises : les prestations 
ponctuelles spécifiques 

Reconnue pour son expertise, l'APF réalise 
des prestations ponctuelles pour le compte de 
l’Agefiph, du FIPHFP et de l’Association pour 
l’emploi des travailleurs handicapés (OETH). Elle 
est missionnée pour évaluer des capacités, des 
besoins de compensation et mettre en œuvre des 
solutions permettant l’accès ou le maintien dans 
l’emploi. La montée en charge s'est poursuivie en 
2016 avec un meilleur suivi national des différents 
porteurs de PPS. En 2016, près de 10 000 heures 
de prestations ont été effectuées sur cinq régions.

APF Entreprises : toujours plus innovante

L'APF gère vingt-cinq entreprises adaptées (EA) 
et vingt-cinq établissements et services d’aide par 
le travail (Ésat). Malgré les menaces (dépendance 
à l'égard de donneurs d'ordre, diminution des 
aides au poste notamment), le retour à l’équilibre 
se poursuit. En 2016, APF Entreprises a continué 
à recruter, à améliorer les outils de production, à 
rénover les ateliers et les bureaux pour permettre 
aux collaborateurs de travailler dans des conditions 
motivantes. L’effort de formation a été poursuivi via 
une gestion prévisionnelle des compétences active, 
tournée vers des métiers d’avenir plus valorisants 
(le numérique, l’accessibilité universelle, les films 
d’animation…). 
APF Entreprises s’est engagée dans une démarche 
RSE par la constitution en 2016 d'un comité de 
pilotage afin d’assurer la durabilité des emplois, 
l’amélioration continue du bien-être au travail, le 
respect de l’environnement et d’une gouvernance 
au service des collaborateurs et des partenaires 
économiques.
Pour maintenir les carnets de commande, les 
commerciaux ont été encouragés à travailler 
davantage de concert, notamment via une plateforme 
collaborative nationale en ligne EA/Ésat, entre 
spécialistes d'une offre, d'un marché et d'une région. 
Cette approche transversale est également de mise 
avec notre nouvelle offre "clé en main accessibilité 
autour du bâti". Forts de nos cinq EA et Ésat 
fabriquant rampes, bandes podotactiles, plans 
inclinés et de l'expertise en matière d'accessibilité 
des délégations APF, nous proposons désormais 
un suivi global, de l'audit au chantier. 2016 fut 
l'année préparatoire, avec le recrutement par APF 
Entreprises d'un expert accessibilité, la réalisation 
d'un document promotionnel et des premiers devis. 
Pour faire du recours au travail adapté et protégé 
une évidence dans la stratégie RSE des entreprises 
françaises, nous organisons depuis plusieurs années 
une grande soirée avec débats entre personnalités 
et remises de trophées. La 4e édition de cette 
"Nuit de la RSE", en novembre 2016, au Théâtre 
de Paris, a attiré plus de 1 000 représentants des 
entreprises françaises, autour du thème du bonheur 
au travail. Dans le même objectif, APF Entreprises 
était présente en mars, au Palais des Congrès de 
Paris, pour la première édition du salon Handicap 
& Achats responsables. 

Le pari fou de l'EA numérique

Jusqu'à maintenant pas encore positionnées sur les métiers du numérique, nos entreprises adaptées ont à gagner à investir ce secteur en plein boom, 
à plus forte valeur ajoutée que nos champs d'action traditionnels. Un appel à projets de la Direccte d'Île-de-France a été l'occasion de se lancer. 
En 2016, ont été recrutées quarante personnes en chômage de longue durée, sans aucune expérience dans ce domaine, déployés sur quatre EA 
en région parisienne, à Roubaix et à Amiens. Ils ont suivi une formation intensive de niveau bac+4/bac+5, pendant trois mois, sur trois métiers en 
tension : développeur java, support technique téléphonique pour utilisateurs de logiciels et consultant en qualification logiciels. Un pari audacieux et 
réussi.  À Noisy-le-Sec, par exemple, un ancien cariste pilote aujourd'hui une équipe d'informaticiens d'Orange. 

50
structures de travail EA 

et Ésat

2 480
salariés en EA

1 422 
travailleurs en Ésat

apf-entreprises.fr
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En savoir plus : apf.asso.fr > Accompagner 
> Travail
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Adhérents : une place prépondérante...

Les près de 23 000 adhérents APF sont le cœur 
battant de l’association. Ils peuvent en être usagers, 
sont souvent en situation de handicap, ou leurs 
proches, mais aussi salariés ou bénévoles de 
l'association. Leur adhésion est un signe de soutien 
au projet associatif de l'APF et aux actions mises 
en œuvre. Les adhérents sont les premiers acteurs 
de mobilisation politique  et de la démocratie 
associative au sein de chaque délégation APF. Ainsi, 
ils peuvent voter pour leurs représentants au sein 
des conseils APF de département, de région, et 
du conseil d’administration. Ils sont aussi éligibles 
à ces mêmes instances. Après une grande vague 
de renouvellements, 2016 fut la première année de 
mandat de nombreux nouveaux élus. Ils ont surtout 
découvert leurs missions et s’y sont formés. Qu’ils 
soient élus ou non, les adhérents peuvent aussi 
mener des actions bénévoles (animer un groupe 
de théâtre, faire de la sensibilisation dans les 
écoles…) et représenter l'APF dans des instances 
extérieures, comme les Commissions municipales 
d’accessibilité ou les Maisons départementales des 
personnes handicapées.

En savoir plus : apf.asso.fr > Soutenir – Agir 
> Adhérer / Militer, représenter

… soutenue, formée et valorisée

Pour accueillir et intégrer nos 25 000 bénévoles au 
sein des délégations et établissements, l’association 
a développé des outils : charte, guide pratique, 
convention d’engagement réciproque. 
Dans le cadre du Groupe d’initiative national "Île 
aux projets", les élus peuvent, eux, bénéficier de 
"sessions de mobilisation" de cinq jours (les Smava) 
où ils apprennent à mieux connaître l’association 
et acquièrent des outils et techniques pour bien 
la représenter. Elles ont lieu en région, dans des 
villages vacances adaptés. Leurs trente participants 
viennent de la France entière, afin de confronter les 
habitudes et de s'entendre sur une ligne associative 
nationale... ce qui n'empêche pas, parfois, l'expression 
de divergences de vue. 

En 2016, nous avons cependant réservé un tiers 
des places de deux sessions (à Agde et à Lyon) 
aux élus de la région afin de réduire le frein de la 
distance et de pouvoir travailler sur le support de 
projets connus. Toujours dans le cadre du GIN "Île 
aux projets", nous avons lancé en 2016 le concept 
d'un réseau de "passeurs" pour que les adhérents 
disposant d’une compétence spécifique puissent les 
transmettre à de nouveaux venus. Fin 2016, vingt-
cinq passeurs avaient déjà été identifiés. 
Par ailleurs, en 2016, l'APF a été partenaire du 

Forte de ses 92 000 acteurs et de leur diversité (adhérents, élus, salariés, bénévoles, 
usagers), l’APF développe une série de dispositifs (instances, groupes, structures...) afin de 
les associer au mieux. L’objectif : que chacun ait sa place ! 
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Adhérents

700
élus dans un conseil APF

2 000
représentent l'APF dans 

des instances

Quand des parents en situation de handicap forment les 
enseignants 
Quand les membres du groupe parents en situation de handicap de la délégation APF du Rhône soulèvent la 
difficulté de trouver leur place de parents d’élève, la délégation entreprend de les accompagner dans leur prise 
de contact et de parole auprès des inspecteurs de l’Éducation nationale et de l’Académie. Deux mois plus tard, 
en mars 2016, ils animent un module de formation auprès d’une centaine de directeurs d’école maternelle et 
élémentaire ! Une belle occasion d'affirmer leurs spécificités et leur besoin de reconnaissance : ils sont pleinement 
capables de jouer leur rôle. L'initiative devait être reconduite en 2017, reportage vidéo à l'appui.

Mobiliser les acteurs
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compte de la nouvelle organisation régionale et 
accroître sa capacité à être force de proposition 
pour le CA. Comment se satisfaire en effet de 
devoir payer des billets SNCF en première classe 
pour voyager en famille ou d'être contraints au 
premier rang du cinéma ? 

Les Journées nationales des parents d'enfants en 
situation de handicap, organisées par le Groupe 
national des parents d'enfants en situation de 
handicap (GNP) les 25, 26 et 27 novembre, à 
Arcachon, ont réuni cent cinquante parents sur 
le thème du lieu de vie de leur enfant. Le Groupe 
national des parents en situation de handicap (GNP 
Handis) a réédité son guide Parents handi pas à 
pas. Du désir d'enfants à son entrée en maternelle. 
Le GNP et le groupe des proches (conjoints, frères 
et soeurs) ont travaillé ensemble à la réédition, 
pour 2017, du mémo concernant les questions à 
se poser pour préparer l'"après nous".

L'APF a également lancé pour 2017 un programme 
de formation à destination des aidants familiaux, 
"RepAirs Aidants", gratuit, grâce au financement de 
la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie 
(CNSA). Elles sont assurées par des binômes : 
un formateur spécialiste et un aidant familial 
pairformateur, tous deux préalablement formés 
à la co-animation.

En savoir plus : 
interparents.blogs.apf.asso.fr
parentsh.blogs.apf.asso.fr

programme Handi CAP Engagement de France 
Bénévolat pour que les personnes en situation de 
handicap puissent davantage mener des actions 
et non pas seulement être bénéficiaires d'actions 
bénévoles. Dans ce cadre, notre réseau de pairs 
émulateurs pour des personnes nouvellement 
handicapées, dans la Drôme, a été distingué. Cela 
nous incite aussi à développer, à l’APF, les binômes 
handis/valides. 

En savoir plus : apf.asso.fr > Soutenir – Agir 
> Bénévolat

Donner leur place aux jeunes, avec l'Institut 
de l'Engagement

À l’APF, les 18-30 ans sont plus de 8 000 (salariés, 
bénévoles, usagers....), dont 2 200 bénévoles dans 
les délégations. Ces dernières années, l'association 
a beaucoup travaillé pour leur donner davantage 
de place et ils se sont davantage impliqués dans 
nos instances de démocratie interne. 
Mais nous devons les accompagner car s'ils sont 
experts sur certaines réalités, ils n’ont pas, pour 
la plupart, les outils pour prendre leur place dans 
les différentes instances. Justement, en 2016, 
l’Institut du Service civique devenait l’Institut 
de l’engagement. Avec la Croix-Rouge, nous y 
avons initié un parcours consacré à la prise de 
responsabilités en gouvernance associative. Dans 
la première promotion, six jeunes bénévoles de 
l'APF. Ils ont commencé, début 2017, à suivre 
une série de quatre séminaires sur un an sur 
des sujets aussi variés que la confiance en soi, 
les politiques publiques ou comment associer 
salariat et bénévolat. 

En savoir plus : jeune.apf.asso.fr

Les familles et les proches à l’APF : participer 
et trouver sa juste place 

À l'APF, un groupe de travail réfléchit à la place 
des familles et des proches dans l'association et 
les structures. En 2015, il avait recommandé des 
actions autour de la gouvernance, la qualité de 
vie, la bientraitance et la pairémulation et s'était 
élargi, en plus des représentants des familles 
et des proches, aux salariés, au management, 
aux fonctions support ainsi qu'aux partenaires, 
financeurs et institutions. En 2016, Maryvonne 
Lyazid, ancienne adjointe au Défenseur des Droits, 
qui anime ce groupe, a présenté un rapport d'étape 
intitulé "Droits fondamentaux, qualité de vie et 
société inclusive". 

En 2016, le mode de désignation des membres 
de la Commission nationale politique de la famille 
et son fonctionnement ont été revus pour tenir 

Aidants : un appel à projet qui 
porte ses fruits
En 2014/2015, un appel aux dons de l'association ciblé 
sur les actions en faveur des aidants avait permis de 
récolter 80 000 €. Pour attribuer cette somme, le 
groupe de travail de l'APF sur les aidants familiaux avait 
lancé un appel à projets et soutenu onze initiatives. En 
2016, elles ont pu voir le jour ou se développer. Parmi 
elles, un programme d'activités et sorties concocté 
par la délégation du Tarn-et-Garonne (notamment un 
week-end en Corrèze, en juin 2016), l'espace dédié 
et les rencontres thématiques de la délégation de 
Seine-et-Marne ou encore la formation de dix aidants 
pairaccompagnateurs ayant délivré en 2016 cinq journées 
de formation en Provence-Alpes-Côte d'Azur. 
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APF Formation : l’expertise handicap au 
service des entreprises, des structures 
associatives et des acteurs APF

APF Formation a pour cœur de métier la connaissance 
des handicaps, les soins et gestes techniques, la 
relation d'aide et l’accompagnement, les pratiques 
éducatives et sensorielles. Loin d'être dédié 
uniquement aux salariés de l'APF, 60 % de son 
activité s'effectue au profit d'autres associations, qui 
reconnaissent l'APF pour son expertise sectorielle 
et son engagement qualité. 

Principal défi du moment : nous adapter à la raréfaction 
des budgets alloués à la professionnalisation des 
salariés. Une conséquence : la demande croissante 
de formations "intra, sur mesure" (chez nos clients), 
moins coûteuses et davantage personnalisées, et la 
diminution des formations "inter" (dans nos locaux), 
qui nous amène à réinterroger notre offre de service. 
Dans ce contexte, nous avons lancé en 2016 
une offre pour les entreprises et administrations, 
répondant à ce besoin : l'inclusion professionnelle 
des salariés en situation de handicap et leur maintien 
dans l'emploi. Nous proposons aussi des formules 
plus abordables et plus souples, bien que très 
exigeantes : le e.learning. 

Autre fait marquant : le lancement de formations 
en déclinaison des orientations associatives. Nous 
avons accompagné les quatre-vingts premiers 
correspondants emploi (partenariat Agefiph) ainsi 
que les titulaires des nouvelles fonctions de l’action 
associative, sous l'impulsion de la DRH.
Enfin, fin 2016, nous avons accueilli notre premier 
groupe de stagiaires d'Accompagnant éducatif et 
social, fusion des diplômes d'AMP et d'AVS (formation 
qualifiante). L'occasion de nous rapprocher de quatre 
autres organismes de formation dans la santé et le 
social, pour des mutualisations de compétences. 
Ces partenariats doivent nous permettre également 
d'étendre notre offre à des thématiques nouvelles 
comme l'autisme, par exemple. 

En savoir plus : formation.apf.asso.fr

Le C-RNT, expert des aides technologiques 

Se faire comprendre par les gestes, choisir une 
commande oculaire, une synthèse vocale, utiliser un 
coussin intelligent connecté... autant de précieuses 
astuces que promeut le Centre d’expertise et de 
ressources nouvelles technologies et communication 
(C-RNT). Son équipe de quatre professionnels de 

l’APF (deux ergothérapeutes et kinésithérapeutes, 
un secrétaire et un directeur) mène une veille sur 
tout ce qui concerne les aides informatiques, 
techniques et les méthodes de communication 
adaptées à tous les handicaps, parfois en testant 
elle-même le matériel. 
Tous les deux mois, ses abonnés reçoivent une 
newsletter (agenda, nouveaux produits, publications...) 
et une dizaine de fiches techniques. Le C-RNT ne 
vend pas de matériel mais peut prêter celui qu'il 
teste grâce à son centre d'appels. Il apporte une aide 
au choix. Il propose aussi des formations (trente-
deux délivrées en 2016), en partenariat avec APF 
Formation, intervient en enseignement supérieur 
(licence Nouvelles technologies et autonomie de la 
personne/ingénierie des métiers de la santé à Lille, 
instituts de formation en ergothérapie...) et organise 
des conférences et ateliers en région. 

En savoir plus : c-rnt.apf.asso.fr

L’espace éthique : 
interroger les certitudes 

Citoyenneté, droit à la différence comme à 
l'indifférence, sexualité, respect dans les soins, 
mesures de protection, sens de la vie, désir d’enfant… 
le débat éthique est organisé à l’APF à deux niveaux. 
D'une part, dans une vingtaine de groupes locaux 
-  les "espaces éthiques"  - constitués d'adhérents, 
élus, usagers des structures, familles, bénévoles, 
et salariés, indépendants de toute hiérarchie (en 
Bourgogne-Franche-Comté, la démarche est même 
interassociative, avec l'Association française de lutte 
contre les myopathies et l'Association française 
de traumatisés crâniens et cérébrolésés). D'autre 
part, au sein d'un comité national qui s'autosaisit 
de sujets, accompagne les groupes locaux et peut 
être sollicité par les établissements désirant être 
éclairés face à une difficulté. 

2016 fut pour ce comité l'aboutissement de deux 
années de travail sur la question qui est la plus 
souvent soulevée : comment résoudre les tensions 
entre la personne en situation de handicap, sa famille 
et les professionnels. Point d'orgue : une journée 
d'étude, le 24 mai, et une publication préconisant 
une démarche afin de comprendre et dénouer 
les tensions diffusée dans le réseau. Ses grands 
principes : chacun est vulnérable, la personne en 
situation de handicap est compétente pour parler 
d'elle-même, le professionnel n'a pas toutes les 
réponses. 

REPÈRES 2016

C-RNT

480
établissements abonnés

dont 

70 %
hors APF
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APF Formation

12 794
heures de formation

7 804
stagiaires

672
sessions de formation
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Ressources humaines : accompagner les 
évolutions en cours, anticiper les besoins futurs

En 2016, la réorganisation des délégations a 
permis à de nombreux salariés de se positionner 
sur de nouvelles fonctions. L’APF a conservé une 
politique de formation ambitieuse, avec des budgets 
conséquents et avec des parcours de formation sur le 
management à distance, la conduite du changement, 
l’accueil et la mobilisation des acteurs associatifs, 
la conduite de projets ou bien le développement 
des ressources.

La DRH a poursuivi son vaste chantier de gestion 
prévisionnelle des emplois et compétences (GPEC). 
Après la cartographie des métiers, en 2015, elle a 
diffusé en 2016, dans les établissements, un livret 
d'accueil, un guide des métiers et des fiches de 
fonctions qui serviront localement à élaborer les 
fiches de postes. En support, la DRH met également 
à disposition des vidéos sur sa chaîne youtube. Par 
exemple, comment mener ou préparer un entretien 
professionnel, nouvelle obligation réglementaire.
Ces outils permettent à tous les acteurs de parler 
un langage commun, de prévenir de possibles 
déséquilibres entre les besoins de l’APF et ses 
ressources humaines et de créer une adhésion 
autour de la démarche de GPEC dans son ensemble. 
Signé en juillet 2016, l’accord de Gestion des 
emplois et des parcours professionnels (Gepp) 
confirme la volonté d'anticiper et d'accompagner 
la transformation des organisations et des métiers 
et de sécuriser les parcours professionnels des 
salariés au sein de l’APF.

Avec l'accord prévention des risques et maintien 
dans l’emploi, la DRH et les partenaires sociaux 
ont impulsé une démarche continue d’évaluation 
et de prévention des risques professionnels et 
d’accompagnement des acteurs internes (directeurs, 
membres de CHSCT et référents prévention). L’objectif 
est notamment de replacer le directeur au cœur du 
dispositif d’analyse et de traitement des situations 
de risques psychosociaux avérées. 

Enfin, la DRH a été fortement mobilisée sur la 
préparation, en lien avec la Direction des Systèmes 
d'information et la Direction financière, du déploiement 
d'un SIRH dès 2017. Le précédent outil (Sage) était 
peu adapté à la taille de l’association. Le nouveau, 
Pléiades, permettra d’harmoniser les pratiques et les 
données pour en faciliter l'analyse, mais également 
de répondre aux nouvelles obligations légales.

En savoir plus : apf.asso.fr > Soutenir – Agir 
> Travailler à l’APF
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Un service juridique à la disposition du 
réseau 

Le service juridique est depuis 2014 une 
composante de la direction de l'offre de service, 
véritablement là pour les acteurs du réseau. Il 
épaule les directeurs de structures pour garantir 
le respect des obligations de l’association en tant 
que gestionnaire d’établissements et services, et 
les intervenants sociaux pour accompagner les 
personnes en situation de handicap et leur famille 
dans la défense de leurs droits. En 2016, l’APF a, 
par exemple, renégocié l’ensemble de ses contrats 
d’assurance, concourant à l’amélioration effective 
de sa couverture assurantielle et le service juridique 
a été particulièrement en soutien du réseau sur ces 
questions.

Par ailleurs, le service juridique travaille en étroite 
collaboration avec les équipes régionales de l’APF 
sur le développement de l’offre de service. L'objectif 
est double. Cadrer juridiquement les travaux le 
plus en amont possible afin que la règle de droit 
reste un outil au service de nos projets et non plus 
une sanction les entravant, d'une part. Les projets 
innovants, dans le champ de l’habitat inclusif par 
exemple, nécessitent une sécurisation particulière 
tant le cadre légal est flou, voire inexistant. D'autre 
part, cela permet aux juristes du service de monter 
en compétences, confrontées aux nombreuses 
expertises et expériences présentes à l’APF et 
chez nos partenaires associatifs, et à ces acteurs 
de gagner en autonomie, en bénéficiant d'actions 

de formation / information en région et d’outils 
méthodologiques et de fond.

Le site "Faites valoir vos droits" (http://vos-droits.
apf.asso.fr), accessible tant aux professionnels 
qu’aux particuliers et mis à jour régulièrement, a été 
repensé en 2016 pour être conforme aux normes 
d'accessibilité. Plus de deux cents documents 
juridiques y sont mis à disposition, de manière plus 
claire qu'auparavant. 

La participation des usagers, un enjeu de 
qualité

L’APF affiche depuis plus de quinze ans une volonté 
forte de prendre en compte la parole des personnes 
accompagnées. Volonté qui s’est traduite par la 
constitution de Conseils de la vie sociale (CVS) dans 
tous les établissements et services de l’association, 
même dans ceux pour lesquels ce n’est pas 
obligatoire, mais aussi et surtout par la création en 
2002 d’une instance de représentation unique dans le 
secteur du handicap, le Conseil national des usagers 
(CNU). Celui-ci prend connaissance des comptes 
rendus de CVS, rappelle aux établissements leur 
obligation de faire vivre ces instances, peut faire 
des propositions d'amélioration aux directions des 
établissements et va au devant des présidents de 
CVS lors de rencontres régionales. 

Lors de ses réunions, il peut aussi inviter des 
personnalités extérieures témoignant de bonnes 
pratiques. En avril 2016, il a, par exemple, reçu 

Apporter expertise juridique et soutien aux professionnels accompagnant les 
personnes en situation de handicap et leurs proches et aux directeurs d’établissements 
et services médico-sociaux, intervenir en appui des équipes régionales pour le 
développement de l’offre de service APF, collaborer avec les conseillers nationaux 
de l'APF dans leurs actions de lobbying… voici quelques grandes missions du service 
juridique de l’APF. En parallèle, l’association veille à favoriser l’expression et la 
participation des personnes accueillies pour permettre l’effectivité de leurs droits ; 
elle diffuse une culture de bientraitance par le biais de son observatoire et veille à la 
prévention de la maltraitance. 

REPÈRES 2016

Service juridique

1 243
réponses

+12 000
visites du site  

vos-droits.apf.asso.fr

Devoirs des structures
Droits des personnes accueillies
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Jacques Rastoul, membre du  Comité départemental 
des retraités et personnes âgées (Coderpa) de 
l’Essonne, qui a mis en place sur le département 
un dispositif d’interCVS : un réseau d’élus de CVS 
à travers lequel s’échangent bonnes pratiques et 
informations. 

L’Observatoire de la bientraitance

En créant un Observatoire de la bientraitance, l'APF 
a voulu mieux prévenir les situations de maltraitance 
et mieux diffuser la culture de la bientraitance. 
Composé de dix-neuf membres du siège, des 
directions régionales, d’acteurs de l’association et 
d’intervenants extérieurs, il se réunit trois fois par 
an. En 2016, il a poursuivi la diffusion et la mise à 
jour de l’enquête de satisfaction des usagers de 
2015 et de fiches repères pour les établissements. 

Il a aussi poursuivi sa réflexion sur la mise en place 
d’un processus de traitement des réclamations et 
de médiation externe et son travail de sensibilisation 
par des réunions locales avec les professionnels. En 
mars, Marie-Hélène Boucand est venue présenter sa 
thèse de philosophie sur "Les maladies rares d'origine 
génétique : pour une médecine de l'adaptabilité et 
une éthique de subjectivation".
 
L’APF a également organisé avec la Fehap le colloque 
"Nous n'en avons pas fini avec la maltraitance", 
attirant près de trois cents professionnels. 

Une dynamique interassociative pour 
remonter les bonnes pratiques

Lauréat d'un appel à projets du ministère de la Santé 
sur la démocratie en santé, l'APF a mené durant toute 
l'année 2016 un ambitieux travail pour identifier les 
freins et les leviers de l’expression des usagers et 
susciter des interactions entre les Conseils de la vie 
sociale du champ médico-social et les Commissions 
des usagers en santé. La grande force de ce projet a 
été la logique partenariale : mené en interassociatif, 
ce projet a dépassé le seul cadre de l'APF. De juin 
à septembre, des rencontres entre représentants 
d'usagers se sont déroulées à Orléans, Saint-Brieuc, 
Bordeaux, Toulouse et Montpellier.  Un "carnet de 
route" de la participation des usagers recensant 
initiatives et bonnes pratiques a été réalisé. Son 
but  étant, entre autres, l'essaimage de ces bonnes 
pratiques. Le projet s’est clôturé le 6 décembre, à 
Paris, par la tenue d’un Forum national des usagers 
du médico-social et de la santé : cette journée est 
venue conclure cette année d’échanges et poser 
les bases d’une contribution enrichie des usagers 
du secteur médico-social à la démocratie en santé.

En savoir plus : apf.asso.fr > Accompagner 
> Faire valoir ses droits

Un guide pour concilier liberté et 
sécurité 

Les textes de lois affirmant toujours plus les droits individuels 
des usagers et le consensus sur la lutte contre la maltraitance 
n'empêchent pas que des situations critiques soient observées 
sur les problématiques de contention physique, notamment. 
Pour mesurer jusqu'où doit aller leur devoir de protection, 
les professionnels sont parfois livrés à leur appréciation très 
subjective tandis que les usagers méconnaissent largement 
leurs droits. S'appuyant sur les acteurs du réseau, des 
membres de la DDOS (une juriste et un médecin conseil) ont  
rédigé le guide Le droit des usagers au risque des enjeux de 
sécurité. Publié en juillet 2016, ses cent-vingt pages posent 
le cadre juridique général, les recommandations de l'APF, la 
démarche de questionnement à adopter et détaillent dix 
thèmes, assortis de bonnes pratiques, de la limitation d'usage 
du fauteuil roulant au tabac et à la gestion des horaires. 
L'APF y imprime sa patte militante, en recommandant une 
certaine prise de risque et la personnalisation des réponses. 
Les rédacteurs du guide se déplacent lors des réunions 
régionales des directeurs pour les former à l'utilisation de 
ce guide (en 2016, Normandie et Hauts-de-France). 

Une cellule dédiée aux 
recours 

En 2016, a été créée une cellule "stratégie de 
recours" transversale (accessibilité, ressources, 
compensation, discrimination, offre de service 
et tout autre sujet lié à nos revendications). 
Composée de trois administrateurs et de trois élus 
locaux, avec l’appui des membres de la direction 
générale, elle est chargée d'examiner quel type 
de recours (plainte en justice, sollicitation du 
Défenseur des Droits, action de communication...) 
est le plus pertinent face à une situation de 
blocage donnée.
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APF Évasion : des séjours  "prêt-à-partir"

Depuis 80 ans, soit trois années après la création de 
l'association, l’APF organise des séjours collectifs 
de vacances adaptés. Les formules sont variées, au 
plus près des besoins et des envies des vacanciers, 
en France et à l'étranger, à la plage, en ULM, ou 
sur la route des châteaux ! APF Évasion, l'organe 
dédié, n'est pas une agence de voyages mais une 
formule de tourisme associatif. L'objectif est aussi 
de créer des liens. Un millier de bénévoles rendent 
ce défi possible. 

En 2016, le site d'APF Évasion a fait peau neuve. 
Les équipiers-accompagnateurs s’inscrivent 
désormais en ligne. Pour les vacanciers, ce sera 
en 2017. Mais dès 2016, si les délégations restent 
en charge du suivi des dossiers de financement et 
de l’accompagnement dans le choix de séjours, 
les vacanciers s’inscrivent en direct auprès d’APF 
Évasion, et en sont les véritables clients. 
Une part croissante de nos vacanciers présente 
un niveau de dépendance important et des 
problématiques complexes. Et pour cause : deux 
tiers d'entre eux vivent l'année en établissement. 
Pour améliorer la traçabilité de la prise en charge, 
nous avons recruté une coordinatrice santé 
qualité. Depuis le siège national, elle apporte aux 
responsables de séjours et aux infirmiers, quand 
il y en a, des informations pratiques sur les soins 
(comment distribuer les médicaments, comment 
faire face à une hospitalisation pendant un séjour...). 
Un rôle complémentaire du médecin conseil.

En savoir plus : apf-evasion.org

D'autres coups de pouce APF pour les 
vacances

Les délégations organisent des séjours de vacances 
en France ou à l’étranger. Ces séjours d'une semaine 
en moyenne sont organisés avec des bénévoles 
et des adhérents.
Le site vacances-accessibles.apf.asso.fr met une 
foule d'informations à disposition pour réussir son 
escapade : les questions à se poser, les aides 
humaines, financières et techniques, les modes de 
transport, les réseaux d’hébergement, les bons plans. 

Partir en vacances, avoir des loisirs, pratiquer des activités culturelles sont des conditions 
essentielles d’épanouissement et de participation à la vie sociale. Pour rendre ces activités 
accessibles, l’APF organise des séjours et met en œuvre des dispositifs d’aides aux projets 
et aux initiatives socioculturelles. 

Des vacances pour les 
travailleurs

Quand la direction de l'Ésat de Quétigny (Côte-d'Or) 
prend conscience, en 2010, que lors de sa fermeture 
annuelle, en août, seuls dix des soixante-dix travailleurs 
en profitent pour s'évader, elle décide d'organiser 
elle-même un séjour, pour l'été suivant. Pour qu'ils 
partent tous, ou presque, ces six jours en Vendée 
sont organisés pendant leur temps de travail, fin juin, 
avec leurs encadrants habituels. Grâce au soutien 
du partenariat CCAH-ANCV, de l'Ésat, et d'actions 
de collecte, chacun ne doit débourser que 200 €. 
L'occasion en or se double d'une belle opportunité 
de préparation collective d'un projet fédérateur, 
de moments favorisant la cohésion de groupe et 
d'une meilleure découverte de la problématique de 
chacun. Un bilan qui compense largement l'arrêt de 
la production pendant une semaine. Alors depuis, 
l'expérience est renouvelée tous les deux ans. Après 
l'Italie et l'Espagne, cap vers les Pays-Bas en 2017. 

REPÈRES 2016

1300
vacanciers APF Évasion 

dont

80 %
de fidèles

389
enfants vacanciers

109
séjours

Plus de 

1000
bénévoles

Indispensables ! 
Vacances, sport, loisirs et culture 
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Partenaire historique de l’Agence nationale pour les 
chèques vacances (ANCV), l'APF attribue les "aides 
aux projets vacances" (APV) de cet organisme, 
sur critères de ressources, dans des structures 
d'hébergement agréées ANCV. Les familles, aidants 
et bénévoles peuvent également en bénéficier.

Des partenariats pour favoriser la pratique 
sportive 

Plaisir, bien-être, santé, participation sociale... : la 
pratique sportive revêt bien des avantages. Afin 
qu’adhérents et usagers en bénéficient, l'APF 
développe des collaborations avec des structures 
sportives : l'UNSS (Union nationale du sport scolaire), 
l'association Siel Bleu (Sport, Initiative et Loisirs)
et l'UCPA (Union des centres sportifs de plein air). 

Grande nouveauté de 2016 : la signature, à 
l'automne, d'une convention de partenariat avec 
la Fédération française handisport (FFH) pour 
mise en oeuvre début 2017. Délégations, services, 
séjours de vacances de l'APF peuvent bénéficier 
de journées de sensibilisation sportive, de conseils 
personnalisés aux adhérents, de formations de 
leurs salariés. Les clubs handisport, eux, peuvent 
bénéficier du diagnostic accessibilité de l'APF. 
Un "pack découverte" rend également gratuites 
la première licence handisport pour les adhérents 
de l’APF et la première cotisation APF pour les 
licenciés handisport.

Culture : s’ouvrir sur l’extérieur 

L'APF n'oublie pas la culture et les loisirs. 
Nouveauté en 2016 : une convention avec la 
Fédération nationale des CMR (Centres musicaux 
ruraux), association d'éducation populaire visant 
la démocratisation culturelle. Objectif : inciter les 
structures APF à monter avec eux des activités 
musicales adaptées à la carte, par exemple pendant 
les temps périscolaires. L'APF est aussi membre 
fondateur du Réseau national musique et handicap. 
En mai 2016, l'association participait à ses sixièmes 
rencontres nationales, à Caen.

En savoir plus : apf.asso.fr > Accompagner 
> Loisirs et culture

Vélo : le plaisir de la bonne 
fatigue, à la résidence 
François Morel 

La pratique du vélo connaît un bel essor à la résidence 
François Morel, à Évreux (Eure), depuis sa première 
randonnée sur une voie verte, en octobre 2015, en 
handbike, mono-pousseur et tricycle, dont certains 
empruntés au centre de rééducation voisin. À 
l'occasion du départ du Tour de France, le 2 juillet 
au Mont-Saint-Michel, la résidence a participé à des 
opérations de promotion du vélo. En avril, sur quatre 
jours, résidents et professionnels ont réalisé un court-
métrage autour du vélo, avec d'autres partenaires. 
Un outil de communication qui devrait les aider à 
recueillir des fonds pour acheter davantage de vélos 
et aller de plus en plus sur les routes. 

Grand Corps Malade parrain 
de la Mas de Oignies

Il avait été sollicité par d'autres organismes auparavant, 
mais quand la toute nouvelle Mas de l'Aquarelle, à 
Oignies, dans le Nord, propose à Grand Corps Malade 
de le parrainer, il y a six ans, c'est oui ! Depuis 2011, 
le slameur rend régulièrement visite aux résidents et 
usagers, partageant des repas avec eux, leur offrant 
des concerts privés. Il leur réserve des places VIP à 
ses concerts, les mentionne sur scène... Cela crée une 
dynamique à la Mas ravie de s'ouvrir ainsi sur l'extérieur, 
d'être valorisée aux yeux du grand public, mais aussi 
de tester sa créativité. Le jour de l'inauguration, les 
résidents assurent la première partie de son concert 
dans la commune. Une autre fois, ils lui livrent leurs 
poésies. Un atelier danse intègre des lycéens... Chapeau !



34 R A P P O R T  A N N U E L  2 0 1 6    A S S O C I A T I O N  D E S  P A R A L Y S É S  D E  F R A N C E

Les outils du militantisme 
 
Pour appuyer ses revendications, l'APF mène 
des actions de "plaidoyers". Il s'agit de défendre 
activement une idée par divers moyens pour 
influencer l'opinion et les décisions des gouvernants. 
Nous agissons auprès des ministères, administrations 
centrales, parlementaires, élus locaux, instances de 
concertation. Courriers, rendez-vous, participations 
à des réunions permettent d’entretenir un dialogue 
régulier et de relayer les situations quotidiennes. 
Nous organisons manifestations et opérations 
coup de poing, au national et localement. Nos 
élus adhérents mandatés pour représenter l'APF 
dans diverses instances sont d'ailleurs formés à 
prendre la parole et défendre nos idées. Ils sont 
également des centaines à mener des actions 
de sensibilisation dans les écoles, auprès des 
gestionnaires d'ERP, sur la voie publique... 

Pour nourrir ses revendications, l’APF mène une 
veille technique, politique et juridique assurée 
notamment par ses conseillers nationaux. Depuis 
février 2016, l'ensemble du réseau bénéficie de ce 
travail de fond grâce à la "Lettre de suivi de l’actualité 
politique", qui présente l’état d’avancement des 
principales réformes législatives, le suivi général 
de l’actualité politique, les positions de l’APF et 
les actions menées ou suggérées aux acteurs. 

Une communication de plus en plus politique
 
Notre Direction de la communication relaye toutes 
ces actions par des conférences de presse, 
communiqués et campagnes, saisissant de plus 
en plus les opportunités de l'actualité politique. 
Nous créons des sites web dédiés, des pétitions 
en ligne... Nos réseaux sociaux et notre chaîne 
YouTube les démultiplient : nous pouvons compter 

sur une communauté très militante elle aussi. Le 
grand public peut aussi s'approprier les positions 
de l'APF sur le site de l’association apf.asso.fr, 
rubrique "Défendre les droits".

Des exemples de mobilisation très concrets 

En 2016, l’APF s’est mobilisée sur de nombreux 
sujets et plus que jamais en interassociatif. Cette 
logique favorise l'inclusion, de profitables échanges 
de vues et la complémentarité des réseaux militants.

Exemple d'action locale relayée au nouveau national : 
le bras de fer de la délégation APF de l'Allier avec la 
Mairie de Moulins qui refusait d'installer une rampe 
sur l'espace public et a même envoyé les forces de 
l’ordre pour demander de retirer la rampe amovible 
de fortune. Une pétition en ligne a recueilli 6 600 
signatures et fait plier le maire. 

Au sujet des ressources, on peut citer le "pique-nique 
contre la pauvreté" organisé par la délégation du 
Loiret sur le parvis de la Cathédrale d'Orléans, le 27 
avril, pour protester contre la revalorisation ridicule 
de 81 centimes de l'AAH. Ceux qui ne pouvaient 
pas se déplacer étaient invités à imprimer le visuel 
"Pauvre tu es, pauvre tu resteras !" et à en habiller 
une baguette de pain pour en publier l'image sur 
la page Facebook de l'événement.

En juin 2016, nous avons lancé sur Internet 
une plateforme collaborative en ligne intitulée 
#2017Agirensemble afin de recueillir les idées 
de notre réseau, mais aussi de l’ensemble des 
citoyennes et citoyens, à soumettre aux candidats 
à la présidentielle et aux législatives, plateforme 
également nourrie par des réunions locales. Nous 
l'avons ouverte à nos partenaires habituels dans le 
champ du handicap et à des réseaux citoyens ou 

Au cœur de l’association depuis 1933, se trouve la défense des droits des personnes 
en situation de handicap et de leur famille. Droits défendus par et pour elles-mêmes, 
accompagnées par des professionnels, en vue de construire une société inclusive et 
solidaire. 

REPÈRES 2016

110 000
fans sur Facebook

15 000
abonnés sur Twitter

428
vidéos sur le compte 
YouTube qui totalisent

611 000
vues

4 000
articles consacrés à l'APF 
dans la presse nationale 

et régionale

Revendiquer, militer,
représenter



35R A P P O R T  A N N U E L  2 0 1 6   A S S O C I A T I O N  D E S  P A R A L Y S É S  D E  F R A N C E

contre la pauvreté. L'implication active à nos côtés du 
collectif "Les Jours Heureux" a été particulièrement 
régénérant. Les neuf premiers mois d’existence, plus 
de 2 100 contributions avaient été rédigées par plus 
de 1 100 citoyens, donnant naissance à quarante 
propositions prioritaires et cinq mesures phares. 

Quant à notre traditionnelle conférence de presse 
précédant la Semaine pour l'emploi des personnes 
handicapées, en novembre, elle a aussi été un temps 
fort, particulièrement médiatisé, permettant de faire 
le "bilan morose" du quinquennat Hollande et de 
se positionner en prescripteurs. 

En savoir plus : apf.asso.fr > Défendre les droits

L'article 1er d'un arrêt sur 
l'accessibilité censuré par le 
Conseil d'État

Face à des interlocuteurs sourds à nos attentes 
légitimes, les recours juridiques s'imposent parfois. En 
2016, çela a marché.  Avec d'autres associations (l'Adep, 
l’Anpihm et le GIHP), nous avons déposé un recours 
au Conseil d’État contre l'article 1er de l’arrêté du 8 
décembre 2014. Celui-ci faisait déroger aux Ad'Ap les 
ERP attenants à un trottoir de moins de 2,80 m avec 
une pente de 5 % et une marche supérieure à 17 cm. 
Un abus de pouvoir ! En juillet 2016, le Conseil d'État 
le censurait et ajoutait un effet rétroactif. 

3 600 soutiens pour Amélie

En fauteuil roulant suite à la maladie de Lyme, 
Amélie, 17 ans, faisait face à un refus catégorique 
d’aménagements pourtant simples au lycée Molière, 
à Paris, où elle était étudiante en khâgne. On lui 
proposait un autre établissement, accessible, mais 
ne proposant pas son cursus. Pire, l’administration 
lui demandait de ne plus se présenter dans son 
établissement, considérant « que celui-ci n'avait pas 
à accueillir des élèves en situation de handicap » ! 
Révoltés par cette injustice, ses camarades de classe 
et les enseignants font fait grève pendant trois jours. 
L'APF et la Ligue des droits de l'homme (LDH) 
lancent une pétition en ligne le 12 octobre 2016. 
L'Éducation nationale s'engage aussitôt à aménager 
l'établissement. La famille d'Amélie maintient son 
dépôt de plainte contre le proviseur pour ses 
propos discriminants et l'APF lui fait part qu'elle 
est prête à se porter partie civile à ses côtés. 
Cette affaire a aussi permis de porter à notre 
connaissance d'autres cas, et de renforcer nos 
liens avec la LDH. 
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L’APF, membre fondateur d’associations ou de 
groupements

Conseil français des personnes handicapées pour les questions 
européennes (CFHE) ; Droit au savoir ; Handeo (enseigne 
nationale des services à la personne en situation de handicap) ; 
Handeco (plateforme nationale au profit du travail adapté 
et protégé) ; Comité national coordination action handicap 
(CCAH) ; Fondation internationale de la recherche appliquée 
sur le handicap (Firah) ; Centre de ressources et d’innovation 
mobilité handicap (Ceremh) ; Collectif handicaps et sexualités 
(CH(s)OSE) ; Centre ressources handicaps et sexualités 
(CeRHeS) ; Les loisirs accessibles à tous (Anae) ; Collectif 
France pour l’emploi accompagné (CFEA) ; Fagerh (fédération 
d’associations, organismes, groupements, établissements de 
rééducation professionnelle) ; GCSMS Aider (Actions pour 
l’information, le développement et les études sur les relais 
aux aidants).

L’APF, actrice des politiques nationales et européennes 

Conseil national consultatif des personnes handicapées 
(CNCPH) ; Conseil national de l’organisation sanitaire et sociale 
(Cnoss) ; Observatoire de l’accessibilité et de la conception 
universelle ; Forum européen des personnes handicapées 
(FEPH) ; Coface Handicap ; Comité de pilotage de l’agence 
du service civique ; Conseil national de santé.

L’APF, partenaire du secteur social et médico-social

Comité d’orientation de l’agence nationale de l’évaluation 
et de la qualité des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux (Anesm) ; Commission nationale des accidents 
médicaux (CNAMed).

L’APF, contributrice au sein de collectifs

Comité d’entente des associations représentatives de personnes 
handicapées et de parents d’enfants handicapés ; Collectif 
interassociatif des aidants familiaux (Ciaaf) ; Collectif pour une 
France accessible ; Fonds de coopération de la jeunesse et de 
l’éducation populaire (Fonjep) ; Collectif pour tous les âges.
L’APF est également contributrice au sein de missions pour 
des travaux ponctuels : DGCS, Igas, Drees, CNSA, SG MAP…

L’APF, membre de conseils d’administration

Association de gestion du fonds pour l’insertion professionnelle 
des personnes handicapées (Agefiph) ; Comité national du 
Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la 
fonction publique (FIPHFP) ; Caisse nationale de solidarité 
pour l’autonomie (CNSA) ; Union nationale interfédérale des 
œuvres et organismes privés sanitaires et sociaux (Uniopss) ; 
Fédération des établissements hospitaliers et d’aides à la 
personne (Fehap) ; Union nationale des associations familiales 
(Unaf) ; Union pour la lutte contre la sclérose en plaque 
(Unisep) ; France Bénévolat ; France Assos Santé ; Handicap 
et Musique ; Association nationale des équipes contribuant à 
l’action médico-sociale précoce (ANECAMSP) ; Institut national 
supérieur de formation et de recherche pour l’éducation des 
jeunes handicapés et les enseignements adaptés (INS HEA) ; 
Groupe de réflexion et réseau pour l’accueil temporaire des 
personnes en situation de handicap (Grath) ; Santé orale et 
soins spécifique (Soss) ; Comité de liaison et d’action des 
parents d’enfants et d’adultes atteints de handicaps associés 
(Clapeaha).

L’APF, actrice des politiques régionales, 
départementales et locales

Sur le plan régional, l’APF est présente dans de nombreuses 
instances, notamment les conseils économiques, sociaux, 
environnementaux et régionaux (Ceser) ; les conférences 
régionales de la santé et de l’autonomie (CRSA) ; les conseils 
territoriaux de santé (CTS) ; les chambres régionales de 
l’économie sociale et solidaire (Cress) ; les comités locaux 
du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans 
la fonction publique (FIPHFP)…
Sur le plan départemental ou local, l’APF est également présente 
dans la plupart des conseils départementaux de la citoyenneté 
et de l’autonomie (CDCA) ; commissions exécutives des Maisons 
départementales des personnes handicapées (Comex des 
GIP MDPH) ; commissions des droits et de l’autonomie des 
personnes handicapées (CDAPH des GIP MDPH) ; commissions 
accessibilité et sécurité et commissions communales ou 
intercommunales de l’accessibilité. Elle est aussi représentée 
dans des commissions des usagers des établissements de 
santé ; des conseils territoriaux de santé (CTS) ; des conseils 
d’administration de Caisses primaires d’assurance maladie 
(CPAM), d’Unions départementales des associations familiales 
(Udaf) ou encore des centres communaux ou intercommunaux 
de l’action sociale (CCAS ou Cias).

L'APF intervient dans de nombreuses instances et collectifs, aux niveaux local, national et 
international, pour représenter et faire valoir les droits des personnes en situation de handicap et 
de leur famille. L’association y est représentée par des membres du conseil d’administration ou des 
adhérents qualifiés bénéficiant de l’appui de la direction générale.

Les représentations 
de l'APF 
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Une communication ciblée

o Côté médias, le choix de la radio 

En 2016, l’APF a maintenu son choix de concentrer 
sa communication sur un groupe de médias : 
Radio France. France Inter, France Info et France 
Bleu permettent de toucher une cible sensibilisée 
aux questions de société, donc particulièrement 
à l'écoute de nos messages. Ne pas se disperser 
permet de les répéter plus souvent, ce qui est un 
facteur de réussite. Objectifs : faire parler de l'APF 
et collecter des fonds. Campagne APF Évasion en 
avril, don ISF en mai, promotion des legs pendant 
l’été, opération HandiDon à l’automne... les neuf 
vagues de communication portent chacune sur 
un thème précis.
Une grande majorité de nos cinquante-huit messages 
diffusés donne la parole à de "vrais gens", nos 
acteurs de terrain. Cela rend concret l'usage que 
nous faisons des fonds récoltés et nous écarte 
d’une logique purement publicitaire pour privilégier 
l’authenticité de la parole de nos acteurs et valoriser 
nos forces vives et bénéficiaires. En 2016, nous 
avons travaillé avec trente "voix" de Tarbes, Lille 
et Orléans et fait de ces tournages de véritables 
événements locaux. En plus des enregistrements 
audio, soixante-et-onze vidéos ont été réalisées 
puis postées sur notre site.
Par ailleurs, les stations de France Bleu se font 
également l'écho de nos actions de proximité au 
sein de leurs émissions, ce qui permet de les détailler 
davantage et de rendre nos missions locales plus 
concrètes. En 2016, cinquante émissions ont choisi 
des interlocuteurs de l'APF, contre quarante en 2015.
L'APF a en revanche recours à la publicité dans 
la presse écrite quasiment uniquement pour les 
campagnes legs, dans des publications seniors.

Pour mieux communiquer sur ses actions, collecter davantage de fonds, et auprès de 
donateurs toujours plus divers, l'APF a revu en profondeur, en 2016, l'organisation 
de ses équipes dédiées à la communication et au développement des ressources. Elle 
a aussi renouvelé son site internet, dopé ses réseaux sociaux, lancé sa plateforme de 
financement participatif... 

o La montée en puissance des réseaux sociaux

Avec une communauté Facebook passée de 50 000 
fans en 2015 à plus de 100 000 en 2016, l'APF 
dispose désormais d'une force conséquente sur les 
réseaux sociaux. Nos trois ou quatre posts par jour 
permettent de relayer de nombreuses informations 
sur nos actions, l'actualité politique du handicap, des 
pétitions, articles de Faire Face, et des productions 
de notre direction communication et marketing 
notamment des vidéos. 
Notre communauté est remarquable par ses 
membres particulièrement engagés, partageant 
et commentant largement. Cela nous permet de 
toucher des personnes qui sont précieuses pour 
faire avancer les idées que nous portons.

o Un nouveau site internet

Mis en ligne début 2017, le nouveau site internet 
de l'APF a été préparé toute l'année 2016. Une 
nécessité, cinq ans après l'ancienne version, pour 
s'adapter aux nouvelles habitudes de navigation. 
Pour s'assurer qu'il s'adapte aux besoins et aux 
rapports au Web de nos différentes catégories 
d'utilisateurs, deux séries de tests et d'interviews 
ont été réalisées auprès de différentes personnes 
plus ou moins impliquées à l’APF. 
Résultat : le nouveau site est responsive, accessible, 
plus visuel et actualisé. Son contenu varie en fonction 
du profil du visiteur, les messages sont moins 
nombreux mais plus ciblés, et il donne davantage la 
parole à ceux qui font vivre l’association, à travers 
des témoignages vidéo ou encore la rubrique 
"Parole d’acteurs". Avec une carte interactive, des 
espaces régionaux, des documents ressources à 
télécharger, il conjugue densité des informations 
et facilité d'usage.

REPÈRES 2016

17,5
millions d'euros collectés

par marketing direct

300 000
donateurs

10 %
des dons en prélèvement 

automatique

703 000
euros récoltés par la 
campagne HandiDon

79
jours de campagne 

Radio France

Communiquer et
collecter des fonds 



38 R A P P O R T  A N N U E L  2 0 1 6    A S S O C I A T I O N  D E S  P A R A L Y S É S  D E  F R A N C E

Des collectes grand public toujours plus 
diverses

o Nos donateurs fidèles, notre socle de 
ressources

Nous obtenons encore 95 % de notre collecte 
par retour d'envois d'appels au don par courrier 
postal. Ce mode de collecte privilégié par les 
donateurs seniors est donc capital. À cela s'ajoute 
les campagnes par téléphone et par mails, ces 
derniers renvoyant sur des mini-sites internet 
dédiés expliquant les objectifs de collecte et la 
destination des dons. Elles permettent de cibler 
des donateurs plus jeunes et, surtout, de collecter 
avec un don moyen plus élevé qu'habituellement. 
2016 a été l'année d'un fort développement du 
streetmarketing testé en 2015. Cette démarche 
dans la rue, proposant des prélèvements mensuels 
automatiques, est amenée à se développer car 
elle lui assure des ressources pérennes et permet 
de toucher des donateurs jeunes. 
Notre règle, dans tous les cas : les dons sont 
attribués aux actions proches du lieu de résidence 
du donateur, ce qui permet de garantir un usage de 
proximité des fonds. Un soutien peut être apporté 
à des territoires particulièrement sous-dotés.

o Les événements de collecte

Les délégations de l'APF vont également au devant 
du public pour diverses opérations nationales ou 
locales ponctuelles : en mars, pour la Semaine 
nationale des personnes handicapées ou en mai, 
pour la Fête du sourire. Elles peuvent vendre des 
brioches, objets, organiser des concerts... 
En 2016, nous avons aussi mené un travail 
préparatoire au développement des courses 
solidaires, dans la lignée de la Course des héros, 
à laquelle nous participons depuis dix ans à Paris 
et Lyon. Tous ces "événements de collecte", au 
même titre que la grande opération HandiDon, 
permettent de focaliser l'attention sur l'APF et de 
faire savoir au grand public que son soutien est 
indispensable pour développer des actions avec 
et pour les personnes en situation de handicap.

Le succès croissant de 
HandiDon

À l'automne 2016, la troisième édition de 
HandiDon, notre grande opération nationale 
de collecte destinée à financer les projets de 
proximité, a permis de récolter près de 703 000 €. 
Cette opération permet de remporter des lots 
par tirages au sort, un national et un par région. 
L'opération parrainée par Thierry Beccaro et 
Charles Rozoy, athlète paralympique médaillé 
aux JO de Londres en 2012., a été menée par 
les délégations qui ont pu organiser des événe-
ments dédiés (deux cents en 2016). Elle est attrac-
tive car ses lots étaient particulièrement inté-
ressants : une Peugeot 108, des séjours à New 
York par exemple, à Disneyland Paris, des smart-
phones... Parmi les vingt trois partenaires (contre 
dix-neuf en 2015), Conforama avait mis en place 
un bouton HandiDon permettant de faire un 
don en caisse, le site PriceMinister a hébergé la 
“SuperBoutique” de l’opération...

o Le lancement du crowdfunding

Les donateurs aimant savoir à quoi sera affecté 
leur don, il était important de développer des 
modes de collecte "fléchés". En 2016, nous avons 
lancé le financement participatif. Nous avons fait 
le choix de développer notre plateforme solidaires.
apf.asso.fr et non de poster nos projets sur des 
plateformes existantes. Cela nous permet de la 
connecter directement à notre base de données 
et d'assurer une gestion plus optimale des reçus 
fiscaux. Les délégations sont formées par la 
direction communication et marketing à l'usage 
de ce nouvel outil. Parmi les quelques projets 
mis en ligne à l'automne 2016, la délégation APF 
de Haute-Savoie a ainsi pu acquérir un tricycle 
thérapeutique à assistance électrique. 

o Le don par SMS

En octobre 2016, la loi pour une République 
numérique a permis la collecte par le don par 
SMS, pour des sommes de 1 à 10 €, par l'envoi 
d'un message à un numéro dédié. L'APF s'est 
aussitôt mise en préparation d'opérations pour 
2017. La première étant la Semaine nationale 
des personnes handicapées physiques, du 13 
au 19 mars 2017 puis la Fête du sourire en mai 
2017. Ce type de don présente l'intérêt, pour 
des donateurs ne souhaitant pas s'inscrire dans 
la durée, d'être anonyme puisque l'opérateur de 
téléphonie rétrocède les sommes débitées sur 
les factures de manière globale à l'association. 
Il permet aussi de toucher une cible très jeune. 

En savoir plus : apf.asso.fr > Soutenir – Agir 
> Donner / Donner autrement

Des produits de consommation 
solidaires

Il est également possible de soutenir l'APF 
en consommant. Sur catalogue et via le site 
boutique-solidaire.com/apf, sont vendus des 
produits alimentaires, artisanaux et de bien-être, 
dont certains sont même made by APF. Le site 
cestbonesprit.fr permet de vendre ou d’acheter 
des produits de seconde main (en partie ou 
intégralement). 
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Une stratégie appuyée vers les grands 
donateurs  

En 2016, l'APF a décidé de créer à l'horizon mi 2017 
une nouvelle Direction mécénat, philanthropie et legs, 
distincte d’une nouvelle Direction communication et 
marketing, afin de développer méthodes et équipes 
dédiées à la recherche de dons importants, de la 
part de particuliers et d'entreprises. 

o Le mécénat d'entreprise

Dons financiers, en nature, mise à disposition de 
salariés en mécénat de compétences... À hauteur 
de plus de 3 millions d’euros, les entreprises sont 
un partenaire indispensable et croissant de l'APF. 
Pour développer ce levier, les méthodes sont bien 
distinctes de celles visant le grand public. Des 
entreprises, conscientes de leur responsabilité 
sociale, favorisent le développement d’actions 
d’intérêt général avec des partenaires associatifs. 
Pour l’APF, cela consiste à présenter ou monter 
des projets cohérents avec la politique RSE des 
entreprises partenaires. En 2016, des partenaires 
entreprises ont pu ainsi participer au financement 
d’établissements, d’actions de proximité réalisées 
par les délégations départementales, l’animation 
d’"Écoles de la Sep" pour les personnes récemment 
diagnostiquées, faciliter la mobilité lors des 
séjours organisés par APF Évasion, permettre la 
réalisation d’un fascicule destiné aux parents en 
situation de handicap, financer le réalisation de 
CV vidéo pour des jeunes en recherche d’emploi, 
améliorer l’information des personnes en situation 
de handicap…

En 2016, près de trente salariés, essentiellement de 
la société Orange, ont apporté leurs compétences 
aux délégations départementales ou régionales : 
à mi-temps à l’APF, ces personnes ont rempli des 
missions très variées enrichissant les capacités 
de nos équipes. Développement des partenariats 
avec les entreprises, animation de groupes, 
organisation d’évènements de collecte de fonds…

En savoir plus : apf.asso.fr > Soutenir – Agir 
> Partenariat et mécénat

o Les particuliers grands donateurs
 
Dans l’opinion publique, le handicap est une cause 
qui justifie d’être soutenue. Dans un contexte de 
développement de la philanthropie en France, 
l’APF a décidé de développer cette ressource.
En 2016, avec le soutien de la Fondation de 
l'Orangerie et ses donateurs ainsi que de 
l’Association Res Publica, association œuvrant 
pour la promotion de l’intérêt général, l’APF a pu 
développer un grand projet "L’APF Lab - Projets 

innovants" qui va soutenir et accompagner pendant 
deux ans des projets initiés et développés par 
une trentaine de délégations APF.  

o Les legs

Les legs (par testament), donations (de son vivant) 
et assurances-vie (en indiquant l'APF comme 
bénéficiaire après son décès) sont des ressources 
capitales pour l'APF. Elles représentent près de la 
moitié de celles issues de la générosité du public. 
Mais pour les donateurs, choisir l'APF pour léguer 
parfois les économies d'une vie n'est pas non 
plus anodin. Souvent sans enfants, ils trouvent 
en notre association une façon de transmettre 
bien plus qu'un patrimoine. Prendre le temps de 
les accueillir, écouter, renseigner, comprendre 
leur projet, sont une manière de prendre en 
considération le sens de leur démarche. À travers 
le concept de "Famille de Cœur", nous menons 
un accompagnement technique (soutien à la 
rédaction de testaments...) mais aussi humain. 
Nous entretenons un lien simple et chaleureux 
avec tous les bienfaiteurs qui le souhaitent. En 
2016, nous avons rendu quatre-vingt-dix visites 
au domicile de nos testateurs.
En plus de deux personnes au service des legs, 
à Paris, distinct de celui des successions (qui 
intervient après le décès), des référents se mettent 
progressivement en place dans les régions, sous 
la houlette des nouveaux responsables régionaux 
des ressources. Cela permet un lien de proximité 
avec les bienfaiteurs de l'APF et rend concrètes, à 
leurs yeux, nos missions. Depuis plusieurs années, 
ces référents bénéficient d'actions de formation, 
indispensables pour asseoir leur connaissance 
du sujet mais aussi pour leur permettre d’aborder 
sereinement toutes les questions que pourraient 
avoir nos bienfaiteurs (notamment liées au décès).  

En savoir plus : apf.asso.fr > Soutenir – Agir 
> Legs, donation, assurance-vie

APF Lab - Projets innovants
L’APF s’est toujours faite par la capacité de mobiliser les 
personnes ayant des idées. Et il y en a ! Mais il manque 
parfois le coup de pouce financier ou méthodologique. 
En 2016, nous avons créé l’ "APF Lab - Projets inno-
vants" contraction de "Laboratoire APF de l’innovation" : 
un dispositif d’accompagnement, de projets inventant 
des solutions nouvelles à des besoins concrets. Les 31 
lauréats de notre premier appel à initiatives vont être 
accompagnés pendant deux ans et bénéficier d’un 
soutien financier entre 2000 et 40 000 €.
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Rapport 
d’activité

Nos partenaires 2016 

DU 1ER SEPTEMBRE AU 1ER DÉCEMBRE 2017

SOUTENEZ LES ACTIONS DE L’ASSOCIATION DES PARALYSÉS DE FRANCE 
EN PARTICIPANT À

TENTEZ DE GAGNER UNE PEUGEOT 208, UN SÉJOUR À CUBA, UNE CROISIÈRE... 

ET DE NOMBREUX AUTRES CADEAUX !

TIRAGE RÉGIONAL LE 07/12/2017 - TIRAGE NATIONAL LE 14/12/2017

© Disneyland Paris

©
 Disneyland Paris

© Disneyland Paris
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Rapport 
financier

© Jérôme Deya
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L’an passé, à cette même place, je vous adressais mes remerciements 
pour les efforts accomplis par tous, dans tous les secteurs de l’association, 
pour le redressement très net de nos comptes. L’année 2016 confirme 
cette amélioration. La stratégie qu’ensemble nous avons engagée pour 
retrouver progressivement nos marges de manœuvre et redonner du 
souffle à notre action collective porte ses fruits. Bravo à tous !

Pour la deuxième année consécutive, les comptes 
du secteur géré par l’association sur ses fonds 
propres dégagent un excédent. Il est de 0,5 M€ 
en 2016, malgré une baisse conséquente de nos 
legs, plus forte que celle attendue. Il est vrai que 
2015 avait été une année record et exceptionnelle 
sur ce point.

Le chemin parcouru ces deux dernières années est 
immense puisque ce secteur de l’association est 
ressorti déficitaire durant dix ans auparavant, nous 
forçant à engager nos réserves pour défendre des 
choix essentiels.

Notre cohésion, notre mobilisation collective pour 
consolider les efforts accomplis et mettre en œuvre 
les orientations prévues sont évidemment pour 
beaucoup dans le retour aux excédents. Le conseil 
d’administration et, en lien étroit, la direction générale 
vous assurent de leur détermination à maintenir ce 
cap, avec vous.
Ce cap, c’est se donner les moyens de toujours 
continuer à tisser du lien social, au plus près possible 
des besoins. Ce cap, c’est continuer inlassablement 
de défendre et représenter les personnes par notre 
action pratique et politique. Telle est notre seule 
ambition.

C’est pourquoi nous plaçons notre mouvement 
associatif au cœur de nos décisions internes pour 
que la voix qu’il porte ne soit jamais durablement 
entravée par des contingences financières.
Dans cet esprit, le conseil d’administration vient 
d’adopter un nouveau dispositif de solidarité 
financière interne. Il se traduit, dans nos comptes 
2016, par une redistribution de 1,2 M€ de legs du 
national en faveur de nos délégations.

Il nous faut aussi moderniser nos compétences, 
adapter leur champ d’action aux réalités socio-
économiques actuelles. Il nous faut poursuivre 
les différents chantiers engagés par la direction 
générale pour accroître notre efficience de gestion : 
rationalisation de nos achats, modernisation de 
notre système d’information ou encore formation.
Il nous faut, en outre, renforcer nos ressources et 
réduire notre dépendance à la générosité du public 
qui est encore prégnante. Nous nous engageons 
dans ce domaine vers une plus grande diversification 
pour mieux asseoir notre modèle économique.

Nous assumons donc pleinement notre volonté 
d’investir aujourd’hui pour que, demain, notre 
mouvement puisse rayonner plus largement au sein 
de la société civile, mais aussi pour consolider les 
excédents de nos établissements de travail adapté 

Le mot du trésorier 

Jean-Manuel Hergas 
• Trésorier de l'APF
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– EA et Ésat – qui participent par leur activité, par 
les emplois qu’ils créent à l’accomplissement de 
notre mission sociale.

Le secteur médico-social de l’association, pour sa 
part, fait preuve, lui aussi, de dynamisme. Il continue 
de créer des places supplémentaires, quoique sur 
un rythme moins élevé qu’il y a quelques années, 
dicté par les contingences budgétaires des pouvoirs 
publics. Son excédent 2016 est de 6,2 M€, en 
légère baisse par rapport à 2015 du fait de coûts 
ponctuels ou supplémentaires, telle la mise en 
place de la mutuelle santé pour nos professionnels.

Naturellement, il faut rappeler que ces excédents 
ne sont pas la propriété de l’association et devront 
être restitués aux financeurs publics pour chacun 
de nos établissements qui n’ont pas encore conclu 
un contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens.
Il faut signaler toutefois que nos services d’aide 
humaine, auxquels nous sommes très attachés, 
connaissent des difficultés de financement 
persistantes, comme c’est le cas pour l’ensemble 
de ce secteur en France. Nous avons été contraints 
de prendre des mesures douloureuses dans trois 
services. D’autres actions sont programmées, visant 
à un retour à l’équilibre progressif de ce secteur.

On le voit, les résultats sont là, notre redressement 
est net depuis trois ans. On ne mesure pas 
assez l’exemplarité des efforts accomplis et du 
chemin parcouru. Nous sommes loin d’une gestion 
comptable, notre volonté est, au contraire, de parier 
sur notre dynamisme associatif, sur notre force 
collective pour consolider l’assainissement de nos 
comptes et imaginer l’APF de demain.

Poursuivre nos efforts de gestion, c’est nous donner 
les moyens de continuer à porter notre message sur 
la scène publique. Restaurer notre indépendance 
financière, qui n’est pas encore acquise, c’est garantir 
que nous continuerons demain de défendre nos 
droits et de construire des solutions avec toutes les 
personnes que nous accueillons et accompagnons 
dans nos établissements et services, tous ceux qui 
viennent à notre rencontre et tous les acteurs de 
notre mouvement.

Investissons. Construisons ensemble notre avenir. 
Poursuivons sur la voie du sérieux budgétaire tout 
en encourageant l’initiative. Regardons devant nous.
Notre redressement nous le permet et c’est le vœu 
que je forme pour notre belle association.

Merci à tous.
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… et du tableau suivant :

(en euros ) 

Le résultat 2016 est ainsi globalement excédentaire de 6,7 millions d’euros, contre un excédent en 2015 de 12 millions d’euros. 

Son évolution sur dix ans peut être retracée au moyen du graphique ci-dessous...

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Gestion directe de l'association

-1 273 445 44 536 -6 765 477 -1 386 854 -2 672 228 -5 011 825 -5 102 341 -4 512 609 -945 501 1 076 824 547 218

Établissements médico-sociaux

7 959 075 1 528 439 4 993 768 3 588 764 6 264 050 10 028 656 9 232 518 9 445 298 7 817 104 10 912 797 6 211 249

Total

6 685 630 1 572 975 -1 771 709 2 201 910 3 591 822 5 016 831 4 130 177 4 932 689 6 871 603 11 989 621 6 758 466

Le résultat de l’année 2016 confirme globalement le redressement de nos comptes.  Notre 
secteur en gestion directe, qui regroupe notre mouvement associatif et nos activités de 
travail adapté, est excédentaire pour la deuxième année consécutive, ce qui n’était pas 
arrivé depuis dix ans. Quant au secteur médico-social, son activité reste dynamique et 
si son résultat fléchit légèrement, c’est pour l’essentiel du fait de facteurs ponctuels.

1. Rapport de gestion 2016
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46 R A P P O R T  A N N U E L  2 0 1 6    A S S O C I A T I O N  D E S  P A R A L Y S É S  D E  F R A N C E

(en euros) Exercice clos le 31.12.2016  31.12.2015 

Montant brut Amortissements 
dépréciations

Montant net Montant net

ACTIF IMMOBILISÉ

Immobilisations incorporelles

Frais d'établissement 3 053 412 2 655 779 397 633 427 395
Frais de recherche et développement 423 435 307 899 115 537 109 177
Logiciels, droits et autres valeurs similaires 7 944 509 5 172 252 2 772 256 1 398 235

Autres 238 502 103 722 134 780 130 348
Avances et acomptes 2 007 195 2 007 195 418 119

Immobilisations corporelles

Terrains 19 385 462 1 882 965 17 502 497 17 619 754
Constructions 344 430 492 175 947 942 168 482 550 176 516 548
Installations techniques, matériel et outillage 74 097 868 59 413 032 14 684 837 14 283 697
Autres 104 040 437 77 339 632 26 700 804 25 956 175
Immobilisations corporelles en cours 3 130 644 200 000 2 930 644 2 223 935
Avances et acomptes 158 276 158 276 85 753

Immobilisations financières

Titres immobilisés 99 848 99 848 98 929
Prêts 10 304 10 304 16 177
Autres 1 525 121 1 525 121 1 509 943

Total de l’actif immobilisé 560 545 506 323 023 222 237 522 283 240 794 185

ACTIF CIRCULANT

Stocks et en-cours

Matières premières et autres approvisionnements 3 393 042 127 774 3 265 268 3 267 509
En-cours de production (biens et services) 500 028 500 028 562 384
Produits intermédiaires et finis 469 431 49 122 420 309 472 792
Marchandises 202 341 202 341 214 953

Avances et acomptes versés sur commandes 1 528 795 1 528 795 1 569 793

Créances

Usagers, redevables et comptes rattachés 55 175 222 2 328 410 52 846 811 58 418 531
Clients et comptes rattachés 24 683 300 656 527 24 026 773 20 457 906
Autres 19 994 123 70 376 19 923 747 17 299 561

Valeurs mobilières de placement 102 571 965 195 000 102 376 965 83 844 851

Disponibilités 31 758 164 31 758 164 43 451 784

Charges constatées d’avance 2 285 977 2 285 977 2 200 922

Total de l’actif circulant 242 562 388 3 427 210 239 135 179 231 760 988

Charges à répartir sur plusieurs exercices 2 892 480 2 892 480 2 998 490

TOTAL DE L’ACTIF 806 000 374 326 450 432 479 549 942 475 553 663
 

ACTIF
Bilan au 31 décembre 2016
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(en euros)  31.12.2016  31.12.2015 

FONDS ASSOCIATIFS

Fonds propres

Fonds associatifs sans droit de reprise 74 759 806 74 801 661
Écarts de réévaluation 434 502 434 502
Réserves
     Réserves propres 119 558 280 115 511 347
     Réserves de trésorerie et de compensation des établissements (Ets) médico-sociaux 42 649 473 37 918 996
Report à nouveau des structures en gestion directe -97 894 230 -96 821 325
Résultat de l'exercice
     Résultat de l'exercice des structures en gestion directe 547 218 1 076 824
     Résultat de l'exercice des établissements médico-sociaux 1 699 204 5 843 979

Autres fonds associatifs

Fonds associatifs avec droit de reprise 510 301 515 178
Résultats sous contrôle de tiers financeurs 10 433 705 11 671 814
Résultats sous contrôle de tiers financeurs - congés payés -14 593 473 -14 605 624
Écarts de réévaluation
Subventions d'investissement sur biens non renouvelables 19 137 177 19 567 899
Provisions réglementées
     Provision : réserve des plus-values nettes d’actif des Ets médico-sociaux 4 445 564 4 558 951
     Provision destinée à renforcer la couverture du BFR des Ets médico-sociaux 4 297 939 4 595 822
     Provision pour renouvellement des immobilisations des Ets médico-sociaux 75 786 436 72 387 549
     Autres provisions réglementées 1 177 408 985 821
Droits des propriétaires (commodat)

Total des fonds associatifs 242 949 308 238 443 394

PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES 19 208 026 19 437 714

FONDS DÉDIÉS 10 113 610 12 789 923

DETTES

Dettes financières

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit (à long terme) 74 285 557 70 582 139
Découverts bancaires (à court terme) 2 730 662 1 916 194
Emprunts et dettes financières divers 1 743 326 1 809 218

Avances et acomptes reçus 2 504 708 3 210 331

Dettes d’exploitation et diverses 

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 33 991 784 34 554 726
Dettes fiscales et sociales 74 904 415 80 833 561
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 2 237 386 2 399 776
Autres dettes 13 450 146 9 091 636

Produits constatés d'avance 1 431 015 485 050

Total des dettes 207 278 999 204 882 631

TOTAL DU PASSIF 479 549 942 475 553 663

PASSIF
Bilan au 31 décembre 2016
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 CHARGES %  PRODUITS (1) %  RÉSULTAT 

Établissements médico-sociaux 

CAMSP  15 526 293 € 2,0 %  15 968 391 € 2,1 %   442 098 € 
SESSD  65 494 888 € 8,6 %  66 948 883 € 8,8 %   1 453 995 € 
IEM  141 324 139 € 18,6 %  143 139 107 € 18,7 %   1 814 968 € 
Hébergement et vie sociale  240 641 474 € 31,7 %  243 223 132 € 31,8 %   2 581 657 € 
Accompagnement  62 813 374 € 8,3 %  65 324 835 € 8,5 %   2 511 461 € 
Aide et accompagnement à domicile  20 040 248 € 2,6 %  17 609 698 € 2,3 % - 2 430 550 € 
Ésat Section sociale  18 965 692 € 2,5 %  18 772 600 € 2,5 % - 193 092 € 
Satva  356 198 € 0,0 %  386 910 € 0,1 %   30 711 € 

Total établissements médico-sociaux  565 162 306 € 74,6 %  571 373 554 € 74,7 %   6 211 249 € 

Établissements en gestion directe

Entreprises adaptées  93 668 031 € 12,4 %  94 646 840 € 12,4 %   978 809 € 
Ésat Section commerciale  25 485 997 € 3,4 %  26 150 171 € 3,4 %   664 174 € 
CDTD  251 268 € 0,0 %  215 424 € 0,0 % - 35 843 € 

Total établissements en gestion directe  119 405 295 € 15,8 %  121 012 435 € 15,8 %   1 607 139 € 

Secteur mouvement

Délégations  31 810 274 € 4,2%  29 953 215 € 3,9 % - 1 857 059 € 
Esvad  -   €  -   €   -   € 
Services auxiliaires de vie et mandataires  1 947 783 € 0,3 %  2 377 709 € 0,3 %   429 926 € 
APF Évasion et Ferme Léonie  3 691 293 € 0,5 %  3 598 047 € 0,5 % - 93 247 € 
APF Formation  2 687 709 € 0,4 %  2 647 788 € 0,3 % - 39 921 € 
C-RNT  231 756 € 0,0 %  98 977 € 0,0 % - 132 779 € 
Service informatique  5 041 750 € 0,7 %  4 969 439 € 0,6 % - 72 312 € 
Siège  28 001 373 € 3,7 %  28 556 415 € 3,7 %   555 043 € 
Legs affectés à un objet particulier  150 427 € 0,0 %   150 427 € 

Total secteur mouvement  73 411 939 € 9,7 %  72 352 017 € 9,5 % - 1 059 922 € 

Total gestion directe    192 817 234 €  25,4 %  193 364 452 € 25,3 %   547 218 € 

TOTAL GÉNÉRAL  757 979 540 €  100 %   764 738 006 €  100 %   6 758 466 € 

Pour mémoire : total général 2015  746 016 428 €  758 006 050 €   11 989 621 € 
Variation 2016 / 2015 en €  11 963 111 €  6 731 956 € - 5 231 155 € 

Variation 2016 / 2015 en % 1,6 % 0,9 % - 43,6 %

(1) Produits corrigés des reprises de résultat antérieur des ESMS

L’excédent global de l’association en 2016 s’élève à 6 758 466 €, soit 0,9 % des charges.

L’analyse du résultat doit être décomposée en distinguant les établissements médico-sociaux, dont 
l’excédent revient, du fait de la réglementation et sauf cas particulier, aux organismes financeurs (après 
acceptation des autorités de tarification), et les structures en gestion directe de l’association pour 
lesquelles l’APF assume le risque financier.

1.1.1	 Tableau des résultats par secteur d’activité

1.1 Analyse du résultat
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1.1.2 Le résultat de la gestion directe 

C’est le résultat revenant à l’association, excédentaire 
de + 547 218 € en 2016, qui lui-même se décompose 
en :

− Un déficit du secteur "mouvement"  de  - 1 059 922 €, 
qui correspond au résultat des délégations, des 
services d’aide humaine non financés par les 
pouvoirs publics (services d’auxiliaires de vie et 
services mandataires), APF Évasion, APF Formation, 
le Centre d'expertise et de ressources nouvelles 
technologies C-RNT, le service informatique et le 
siège national.
				  
− Un excédent des établissements de travail adapté 
de + 1 607 139 €.

Globalement, dans ces deux secteurs "mouvement" 
et  "établissements de travail adapté", qui regroupent 
les activités dites de gestion directe de l’association, 
les charges sont en augmentation de + 2,0 %, et le 
produit des activités courantes (produits hors éléments 
financiers, exceptionnels et hors provisions) est, 
quant à lui, en repli de - 0,8 %. Ces variations sont 
portées par la hausse d’activité des établissements 
de travail adapté mais aussi par une baisse de nos 
legs, importante mais attendue puisque l’année 2015 
avait été exceptionnellement élevée sur ce point. 

Plus précisément, on observe les caractéristiques 
suivantes :

a) Le secteur du "mouvement"

Le résultat du secteur du "mouvement", après trois 
années d’amélioration particulièrement nette,  fléchit 
légèrement puisque son déficit est de - 1,1 M€ en 
2016 contre - 0,7 M€ en 2015. Il représente 1,4 % 
des charges de ce secteur. Ce léger fléchissement 
provient de la baisse de plus de 4 M€ de nos 
legs, atténuée par certains produits financiers et 
exceptionnels. 
	
• Les délégations présentent un déficit de 1,9 M€ 
(contre - 0,9 M€ en 2015).
Cette baisse provient essentiellement de la diminution 
des ressources issues de la générosité du public : 
legs et dons divers. Le résultat de la collecte de 
dons par mailing reste quant à lui presque stable, 

sa baisse des dernières années étant enrayée. Les 
coûts de fonctionnement et de structure restent 
stables et consolident donc tous les efforts réalisés 
depuis trois ans par nos délégations. Les charges 
de personnel demeurent, elles aussi, quasiment 
inchangées d’une année sur l’autre. La revalorisation 
à la hausse des grilles salariales est compensée 
par une légère baisse des effectifs moyens payés 
en 2016. 

Il faut noter que nos délégations bénéficient, comme 
en 2015, d’une participation de nos entreprises 
adaptées au redressement du mouvement, qui 
s’élève cette année à 250 k€.

• Les services d’auxiliaires de vie et services 
mandataires sont, cette année, globalement en 
excédent de 0,4 M€, du fait d’éléments exceptionnels 
favorables. Sans ces éléments, le déficit est en 
réduction assez nette puisqu’il est limité à 0,2 M€.  

• APF Évasion, qui organise des séjours de vacances 
pour jeunes et adultes handicapés, et notre centre 
de loisirs du Jura sont très légèrement déficitaires, 
de - 0,1 M€ (contre un équilibre en 2015). La 
réorganisation de ce service porte ses fruits.

• APF Formation, qui assure des prestations de 
formation spécifiques au secteur médico-social et 
aux personnes en situation de handicap, voit l’année 
2016 se clôturer quasiment à l’équilibre (contre 
un déficit de - 0,1 M€ en 2015). Une amélioration 
de l’efficience de gestion a permis d’absorber la 
baisse d’activité, liée notamment à la réforme de 
la formation professionnelle continue du secteur 
médico-social.

• C-RNT, notre service chargé de diffuser les nouvelles 
technologies pour les personnes en situation de 
handicap, est en déficit de - 0,1 M€.

• Le service informatique enregistre un très léger 
déficit d’à peine 0,1 M€ mais serait en excédent 
hors éléments exceptionnels.

• Le siège affiche, quant à lui, un excédent de 0,6 M€ 
(contre 0,8 M€ en 2015). Il subit lui aussi la baisse 
de nos legs, toutefois compensée par des éléments 
exceptionnels positifs ayant permis au national de 
redistribuer 1,2 M€ de legs aux délégations.
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b) Les établissements en gestion directe

Le secteur des établissements hors gestion contrôlée 
correspond aux structures de travail adapté (excepté 
les activités médico-sociales des Ésat). Celui-ci 
maintient un niveau d’excédent élevé en 2016, qui 
confirme le redressement très net initié en 2015 :

• Les entreprises adaptées affichent un excédent 
de 1,0 M€ (et de 1,2 M€ hors participation au 
redressement du mouvement, versée à nos 
délégations). En 2015, l’excédent était de 1,1 M€. 
L’activité continue de progresser, de plus de + 8 % 
en 2016, malgré la conjoncture économique fragile 
et nos EA créent de l’emploi (+ soixante-dix-huit 
postes équivalents temps plein).

• Les Ésat (gestion commerciale) et CDTD sont 
excédentaires de 0,6 M€ en 2016 (comme en 2015). 
Là aussi, l’activité progresse et s’accompagne d’une 
meilleure efficience.

1.1.3 Le résultat des établissements 
médico-sociaux

Conformément à la réglementation en vigueur, et sauf 
cas particulier, les résultats 2016 des établissements 
médico-sociaux n’appartiennent pas à l’association 
mais constituent, sur le plan financier, des dettes 
ou des créances apurées par incorporation aux 
budgets de fonctionnement de l’exercice 2018 – 
sous réserve d’approbation par les autorités de 
tarification (Ddass et conseils départementaux).

Toutefois, les établissements et services médico-
sociaux sous contrat pluriannuel d’objectifs et de 
moyens (CPOM) conservent contractuellement, le 
plus souvent, la libre disposition de leur résultat.

Ce secteur regroupe les centres d’action médico-
sociale précoce, les services d’éducation spécialisée 
et de soins à domicile, les instituts d’éducation 
motrice, les établissements d’hébergement et de 

vie sociale, les services d’accompagnement, les 
services d’aide et d’accompagnement à domicile 
et les établissements et services d’aide par le travail 
(pour leurs activités médico-sociales).

Les charges totales de ce secteur sont en progression de 
+ 1,5 % par rapport à 2015 et les produits de + 0,6 %. 
Cette progression intègre des augmentations de 
capacité (notamment en SESSD et en SAVS-Samsah), 
et l’effet en année pleine de celles intervenues au 
cours de l’exercice précédent.
Ces établissements dans leur ensemble voient 
l’année se terminer par un excédent de 6,2 M€ en 
2016, contre + 10,9 M€ en 2015.  
Cet excédent provient d’abord de produits d’activité 
supplémentaires, du fait d’un taux d’occupation 
supérieur aux prévisions, dans nos établissements 
qui ne sont pas financés de manière forfaitaire. Il 
provient également, notamment dans nos services 
intervenant à domicile, de l’obtention de crédits sur 
une période plus longue que leur consommation 
effective (du fait des créations ou extensions de 
services), de difficultés de recrutement de certains 
professionnels et, plus généralement, d’une maîtrise 
des coûts. 

L’ensemble permet d’atteindre un excédent équivalent 
à 1,1% des charges de ce secteur. Toutefois, la 
question des rejets de charges sur exercices passés 
atteint un niveau préoccupant : ces coûts de nos 
structures médico-sociales, que refusent de financer 
a posteriori les pouvoirs publics – et particulièrement 
les conseils départementaux – et qui doivent donc 
être supportés par les fonds propres de l’association, 
progressent de 2,5 M€ en 2016 pour atteindre un 
total de 20,3 M€, ce qui interroge sur les évolutions 
du financement de ce secteur.



51R A P P O R T  A N N U E L  2 0 1 6   A S S O C I A T I O N  D E S  P A R A L Y S É S  D E  F R A N C E

Rapport 
financier

1.2 Perspectives d'évolution

La trésorerie au 31 décembre 2016 progresse de 
+ 6,0 M€ du fait du bon résultat dégagé par l’activité 
et d’investissements un peu plus limités. 
	
La trésorerie, à la clôture de l’exercice, est équivalente 
à soixante-trois jours de fonctionnement de 
l’association (contre soixante et un jours fin 2015) 
et la structure financière globale de l’APF est saine.

L’association est largement dépendante des politiques 
publiques pour le financement de son secteur 
médico-social, qui représente 75 % de nos coûts. 
Celles-ci tendent de plus en plus fréquemment à 
afficher a priori des objectifs de progression (ou 
parfois de maintien) des moyens alloués, mais à 
en refuser a posteriori une partie du financement 
– laissant à charge de l’association des coûts qui, 
normalement, devraient incomber à la puissance 
publique. Ce phénomène, qui se développe, doit 
nous conduire à la plus grande vigilance dans la 
gestion des enveloppes qui nous sont confiées.

La situation du secteur de l’aide à domicile, dont les 
difficultés structurelles sont connues de tous, est 
préoccupante (bien qu’il ne représente que 3 % de 
nos coûts), en particulier pour quelques services. 
Des actions sont programmées pour améliorer leur 
efficience.

Le redressement de notre secteur en gestion directe 
est particulièrement net ces deux dernières années. Il 
nous faut poursuivre dans cette voie et notamment :

− Faire vivre notre nouvelle organisation associative 
qui mutualise certaines compétences sur un périmètre 
géographique déterminé (territorial ou régional) et 
pourvoir un certain nombre de postes vacants pour 
réenclencher une dynamique vertueuse ;

− Renforcer la formation de nos acteurs associatifs ;

− Consolider le modèle économique de nos 
délégations par une plus grande diversification 
de nos ressources ;

− Poursuivre la stratégie d’une croissance maîtrisée 
de nos entreprises adaptées, notamment par 
l’évolution de leur organisation commerciale ;

− Poursuivre les différents chantiers engagés 
pour accroître l’efficience de notre gestion et 
pérenniser nos efforts de réduction de coûts. 
Citons, par exemple : la rationalisation des achats, 
la modernisation de notre système d’information, 
le développement de nos outils d’analyse et 
de pilotage, la mutualisation des compétences 
comptables et de payes au sein de centres de 
services partagés.
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EMPLOIS AUTRES CHARGES

Missions sociales
Frais de 

recherche  
de fonds

Frais de  
fonctionnement

Dotations aux 
provisions 

et aux fonds 
dédiés

Flux internes

680 millions € 9 millions € 30 millions € 11,5 millions € 27,5 millions €

Accueil, loisirs, défense  
des droits, information 26 millions €

Activités médico- 
sociales et de santé 521 millions €

Emploi 130 millions €
Formation 3 millions €

TOTAL DES EMPLOIS : 719 MILLIONS €

→ TOTAL DES CHARGES 2016 : 758 MILLIONS €

RESSOURCES AUTRES PRODUITS

Fonds publics Dons et legs Produits d’activité 
et divers

Reprises sur 
provisions 

et sur fonds 
dédiés

Flux internes

589 millions € 29 millions € 103 millions  € 11,2 millions € 27,5 millions €

TOTAL DES RESSOURCES : 721 MILLIONS €

→ TOTAL DES PRODUITS 2016 : 760 MILLIONS €

Les fonds gérés par l’APF en 2016 pour la réalisation de son activité (hors investissements) 
se répartissent comme suit :

1.3 Chiffres clés
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Les comptes de l’association sont contrôlés par le 
cabinet Jegard Paris, commissaire aux comptes. 

En tant qu’association reconnue d’utilité publique 
depuis 1945, agréée par différents ministères (Affaires 
sociales, Travail-emploi, Jeunesse et sports...), 
l’Association des Paralysés de France rend compte 
de ses activités et de sa gestion à ces différentes 
administrations, avec lesquelles elle est en relation 
permanente, ainsi qu’au ministère de l’Intérieur. 

En 2001, l’Inspection générale des Affaires sociales 
(Igas), rattachée au Ministère de l’emploi et de la 
solidarité, a effectué un contrôle approfondi à l’APF. 
Les conclusions de son rapport précisent que 
« l’appréciation portée par la mission de l’Igas sur 
les conditions d’utilisation des ressources issues 
de la générosité publique et la gestion des activités 
correspondantes est globalement positive ». L’APF 
applique l’essentiel des recommandations formulées 
par l’Igas.

L’association dispose, dans chaque région, de 
responsables administratifs et financiers qui 
supervisent les comptes de l’ensemble de ses 
délégations et établissements. De plus, l’APF est 
membre, depuis 1988, du comité de la charte de 
déontologie des organisations faisant appel à la 
générosité du public (dit "comité de la charte du 
don en confiance").

L’APF accepte de se soumettre volontairement, 
chaque année, aux vérifications de cet organisme 
qui portent sur le respect des engagements de 
transparence souscrits :
- emploi des fonds collectés conformément aux 
buts annoncés ;
- transparence financière sur l’utilisation des 
ressources ;
- respect des exigences en matière d’appel à la 
générosité publique ;
- rigueur dans leurs relations avec les prestataires 
de services ;
- chaque année, le contrôleur du comité de la charte 
établit un rapport sur le respect de ces engagements.

Comme chaque année, les comptes des 529 structures 
comptables de l’APF ont fait l’objet d’un document 
unique présentant le bilan, le compte de résultat, le 
tableau de financement, l’annexe aux comptes de 
l’exercice incluant le compte d’emploi des ressources, 
le rapport du commissaire aux comptes. 

Nos comptes annuels*, désormais publiés à la 
direction des journaux officiels, sont diffusés 
aux responsables des structures de l’APF, aux 
administrations qui contrôlent et qui financent les 
activités, aux responsables politiques, aux adhérents 
et à tous les donateurs qui le souhaitent. Par ailleurs, 
comme tous les ans, une synthèse des comptes est 
publiée dans le rapport d’activité de l’association et 
la revue adressée aux donateurs Ensemble.

*Vous pouvez vous procurer ce document en adressant votre 

demande à la Direction de la communication de l’APF.

1.4 Contrôle des comptes 
et publication
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2. Compte d'emploi annuel 
des ressources

2.1 Emploi des ressources

EMPLOI 
DES FONDS REÇUS
(hors mises à disposition internes de personnel, 
hors prestations internes de nos EA et ESAT, 
hors participation des structures aux frais du siège, 
du service informatique et d'APF Evasion)

RÉPARTITION DES 
MISSIONS SOCIALES
34,0 % Hébergement 
            et activités sociales (230 977 749 )

30,7 % Etablissements pour enfants   
            et adolescents (209 025 140 )

19,1 % Travail adapté (130 153 869 )

11,9 % Accompagnement à domicile (81 190 229 )

3,2 %   Accueil, défense des droits, 
            loisirs (21 992 154 )

0,6 %   Séjours de vacances (3 664 258 )

0,4 %   Formation (2 772 498 )

0,1 %   Communication relative 
            aux missions sociales (856 789 )

92,9 % Missions sociales (680 632 687 )

4,0 % Fonctionnement (29 662 504 )

1,3 % Dotation aux provisions (9 555 697 )

1,2 % Frais de recherche de fonds (8 622 642 )

0,3 % Excédent (2 246 421 )

0,3 % Engagements à réaliser (1 943 753 )
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2.2 Origine des ressources

ORIGINE 
DES RESSOURCES 
DE L’ANNÉE*

80,4 % Fonds publics et assimilés  
            (588 778 093 )

13 %    Autres produits d’exploitation 
            (95 089 709 )

4 %     Générosité du public 
            (29 405 986 )

0,9 %  Produits financiers, exceptionnels 
            et divers (6 902 564 )

1,2 %  Reprise de provisions  (8 561 419 )

0,3 %  Ressources exercices antérieurs 
            (2 662 963 )
0,2 %  Autres fonds privés 
            (1 302 970 )

* (hors mises à disposition internes de personnel, 
hors prestations internes de nos EA et ESAT, 
hors participation des structures aux frais du siège, 
du service informatique et d'APF Evasion)

RÉPARTITION DES 
RESSOURCES ISSUES DE 
LA GÉNÉROSITÉ PUBLIQUE

56,2 % Dons par publipostage (16 537 354 )

36,9 % Legs (10 847 353 )

5,2 %   Autres dons manuels ou en nature 
             (1 518 753 )

1,3 %   Vente des textiles collectés (393 084 )

0,4 %   Semaine nationale (109 442 )
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Votre abonnement comprend :

     Un magazine bimestriel de 68 pages 

    Un accès gratuit à l’ensemble des contenus sur le site
faire-face.fr 

    Une lettre d’information chaque semaine dans
votre boîte mail

    Des guides pratiques téléchargeables (guide fiscal...)

    Des dossiers pour mieux vivre et accompagner le 
handicap
au quotidien 

     Un accès à 24 mois d’archives consultables en ligne

    Des petites annonces en images…

de 68 pages 

Mettez toute l’info de  votre côté !

UN MAGAZINE

UN SITE INTERNET

Vous n’êtes pas encore abonné ?
→  Rendez-vous dès aujourd’hui sur notre site

www.faire-face.fr
pour découvrir toutes nos offres d’abonnements

M I E U X  V I V R E  L E  H A N D I C A P  M O T E U R

UN SITE INTERNET
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de la surveillance régulière dans 

le cas d’un handicap physique. 

Si la notification de la Maison 

départementale des personnes 

handicapées (MDPH) pour la PCH 

mentionne des aides humaines 

Qui peut y prétendre ?

Un aidant familial a le droit d’être 

dédommagé sur le volet aide 

humaine de la PCH s’il est le 

conjoint, concubin ou pacsé de 

la personne aidée ou bien son 

descendant, ascendant, collatéral 

jusqu’au 4e degré (sœur, oncle, 

nièce, cousin germain, etc.) ou 

celui de l’autre membre du couple 

(le frère de l’épouse d’un mari 

en situation de handicap, par 

exemple).

Il est autorisé à exercer une 

activité salariée, même s’il est 

dédommagé à concurrence du 

maximum prévu, à condition 

que les deux emplois du temps 

soient effectivement compatibles. 

Un retraité peut également être 

dédommagé comme aidant. 

Plusieurs aidants familiaux 

aussi, chacun jusqu’à hauteur 

du maximum autorisé.

Lorsque la PCH bénéficie aux 

familles ayant à charge un enfant 

handicapé, le conjoint, le concubin 

ou le pacsé du parent ainsi que 

toute personne résidant avec 

l’enfant handicapé et entretenant 

des liens étroits et stables avec 

lui sont également susceptibles 

d’être dédommagés.

À savoir : sous certaines 

conditions, l’allocataire de la 

PCH a le droit de salarier des 

membres de sa famille. De plus, 

une personne peut être salariée 

pour une partie des heures d’aide 

et l’aidant familial pour une autre 

partie.

Quel est son 

montant ?

Le dédommagement d’un aidant 

familial correspond à 50 % du 

Smic horaire net applicable aux 

emplois familiaux, soit 3,69 € (1). 

Ce tarif passe à 75 % du Smic 

– 5,54 € – lorsqu’il se trouve 

dans l’obligation de cesser 

ou de renoncer partiellement 

ou totalement à une activité 

professionnelle pour être en 

mesure d’aider la personne.

Quel est son plafond 

mensuel ?

Il culmine à 85 % du Smic net 

applicable aux emplois familiaux, 

calculé sur la base de 35 heures 

par semaine : 952,69 € (voir 

tableau). Ce plafond est majoré 

de 20 %, à 1 143,23 €, « lorsque 

l’aidant familial n’exerce aucune 

activité professionnelle afin 

d’apporter une aide à une personne 

handicapée dont l’état nécessite 

à la fois une aide totale pour la 

plupart des actes essentiels et 

une présence constante ou quasi 

constante due à un besoin de 

soins ou d’aide pour les gestes 

de la vie quotidienne » (arrêté du 

28 mai 2008). Ces dispositions 

sont exactement celles exigées 

par la Commission des droits et 

de l’autonomie des personnes 

handicapées (CDAPH) pour 

attribuer de l’aide humaine au titre 

Les aidants peuvent être dédommagés par l’allocataire de 

la PCH. Mais leurs droits sociaux restent limités. Certains 

dispositifs spécifiques leur permettent toutefois de bénéficier 

d’une meilleure couverture.

Ressources et protection sociale

Un dédommagement plafonné

Un revenu imposable mais 

pas toujours pris en compte 

par la Caf

Les sommes perçues au titre du 

dédommagement familial sont imposées 

dans le cadre de l’impôt sur le revenu 

au titre des bénéfices non commerciaux 

et soumises aux prélèvements sociaux, 

ce qui équivaut généralement à un mois 

de dédommagement. Elles sont prises 

en compte comme ressources pour le 

calcul de certaines prestations (RSA, etc.). 

En revanche, elles sont exclues des revenus 

considérés par les Caisses d’allocations 

familiales (Caf) pour déterminer le droit à 

l’allocation adulte handicapé.

Le dédommagement n’ouvre pas 

d’affiliation aux différentes branches 

de la Sécurité sociale. En revanche, 

certaines d’entre elles sont accessibles 

via d’autres dispositifs.

Une couverture 

sociale limitée

Assurance maladie

- Vous êtes ayant droit ?

Le statut d’ayant droit d’un assuré social vous 

permet de bénéficier du remboursement de vos 

soins. Cette qualité est reconnue aux membres de 

la famille de cet assuré partageant sa vie, vivant 

à sa charge et ne bénéficiant pas, eux-mêmes, 

d’un régime obligatoire de Sécurité sociale.

- Vous n’êtes pas ayant droit ?

Le 1er janvier 2016, la protection universelle 

maladie est entrée en application : toute personne 

travaillant ou résidant en France de manière stable 

et régulière a droit à la prise en charge de ses frais 

de santé. Demandez votre affiliation sur critère 

de résidence à votre Caisse primaire d’assurance 

maladie (CPAM). Ce dispositif remplace la 

couverture maladie universelle (CMU) de base.

- Une complémentaire ?

La CMU-complémentaire continue d’exister. 

Cette protection complémentaire santé gratuite est 

attribuée sous conditions de ressources : 12 967 € 

pour un foyer de deux personnes en métropole, 

par exemple. Si vous êtes au-delà, peut-être 

aurez-vous droit à l’aide à l’acquisition d’une 

complémentaire santé ? Le plafond est plus élevé : 

17 505 € pour ce même foyer. Renseignez-vous 

auprès de votre CPAM ou d’un centre communal 

d’action sociale.

Assurance invalidité

L’article L742-1 du Code de la Sécurité sociale 

donne aux aidants la possibilité de cotiser 

volontairement à l’assurance invalidité. Faites-en 

la demande auprès de votre CPAM. Il vous en 

coûtera un peu moins de 45 € par trimestre.

Assurance vieillesse

L’assurance vieillesse du parent au foyer (AVPF) 

permet aux aidants de valider des trimestres 

servant au calcul des droits à la retraite. 

Depuis la mise en place de la prestation de compensation du handicap 

(PCH), les aidants familiaux peuvent bénéficier d’un dédommagement, 

versé par l’allocataire de la PCH, voire même être salariés.

au titre de la surveillance, vous 

pouvez donc bénéficier de la 

majoration du plafond. 

(1)  Tarif valable depuis le 1er janvier 2016 jusqu’au 

1er janvier 2017, date de revalorisation du Smic.

Dédommagement 

horaire en €

Plafond 
mensuel 

en €

Plafond mensuel 

en équivalent 

nombre d'heures

Aidant familial
3,70 952,69 258

Aidant familial ayant 

renoncé à une activité 

professionnelle

5,54 952,69 172

Aidant familial ayant 

renoncé à une activité 

professionnelle 

pour aider une 

personne totalement 

dépendante

5,54 1 143,23 206

Smic horaire net
7,39

Smic mensuel net
1 120,81

Nombre d'heures 

par mois

151,666

Source : http://www.cnsa.fr/documentation/tableaux_tarifs_PCH_janvier_2015-2.pdf
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Des aidants dédommagés...  mais mal assurés
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Au plus proche des attentes
des personnes handicapées
et de leurs accompagnants !

Le bimestriel Faire Face est centré sur des 
sujets pratiques liés à la santé, aux droits, 
aux aides techniques et à la vie sociale.
Il accompagne les personnes en situation 
de handicap et leurs aidants dans leur vie 
quotidienne en leur donnant des repères 
concrets et des réponses adaptées à
leurs besoins. 

Plus de réactivité, plus d’info à chaud !
Le site www.faire-face.fr est le seul site d’informations qui 
décrypte l’actualité à travers le prisme du handicap moteur.
Partagez vos avis et vos commentaires en direct, rédigez
vous-même vos annonces, rejoignez la communauté
Faire Face sur les réseaux sociaux (Facebook, twitter, 
Google+...)
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